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Décision Br n° 2026-29 DS Agences du 30 septembre 2026 

Délégation de signature de la directrice régionale de France 
Travail Bretagne au sein des agences 
La directrice régionale de France Travail Bretagne, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5131-6, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, 
L.5312-10, L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4,L.5411-5-1, L.5411-5-2, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1, 
L.5422-4, L.5422-20, L. 5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-
8, L.5426-8-1 à L.5426-8-3, L.5427-1, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et 
R.5312-26, R.5312-47, R.5411-1, R. 5411-2,  R. 5411-14 à R. 5411-16 et R.5411-18, R.5412-1 à R.5412-
7-1, R.5426-15, R.5426-17, R.5426-17-1, R.5426-18, R.5426-19 et R.5426-20, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 262-37 et R.262-68 et 
suivants, 

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment les articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à 
diverses mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal 
de la recherche d’emploi, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement qui y est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
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correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place 
de dispositifs locaux en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la délibération n° 2025-46 du 27 novembre 2025 du conseil d’administration de France 
Travail portant sur l’aide à la mobilité et la délibération n° 2024-35 du 24 avril 2024 du conseil 
d’administration de France Travail portant sur l’aide à la garde d’enfants, 

Vu la décision n° 2024-42 du 25 juin 2024 du directeur général de France Travail relative à la 
compétence nationale exclusive des directions régionales Ile-de-France, Bretagne et 
Provence-Alpes-Côte d’Azur pour la gestion de l’indemnisation de certaines catégories de 
demandeurs d’emploi, 

Vu la décision DG n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles France Travail services dispose d’une compétence 
nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 – Inscription, orientation, accompagnement et gestion des droits  
§ 1 - Délégation est donnée : 

1) à l’ensemble des agents exerçant au sein des agences à l’effet de procéder à l’inscription 
sur la liste des demandeurs d’emploi, 

- 2) aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4 et § 5 de l’article 5 à l’effet de signer 
les décisions d’inscription, d’orientation vers l’organisme référent, ainsi que 
l’ensemble des décisions et actes relatifs à l’accompagnement et à la gestion de la 
liste des demandeurs d’emploi, y compris les décisions statuant sur les contestations 
formées contre ces décisions, notamment les décisions de cessation d’inscription, de 
changement de catégorie et de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi. 

§ 2 - Délégation est donnée : 

- 1) aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet de signer les 
décisions (à l’exception des décisions relevant de la compétence de France Travail 
services) relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au 
régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions, 

- 2) aux personnes désignées aux § 4 et § 5 de l’article 5 à l’effet de signer les décisions 
(à l’exception des décisions relevant de la compétence de France Travail services) 
relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées par 
France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage à 
l’exception des décisions prises en application des articles 46, 46 bis et 55 du 
règlement d’assurance chômage et des articles 46, 46 bis et 55 de ses annexes VIII et 
X, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime 
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d’assurance chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions. 

§ 3 - Délégation est donnée : 

- 1) aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4 et § 5 de l’article 5 à l’effet de signer :  

o les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques 
d’accompagnement, notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le 
contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs 
parlementaires, y compris le remboursement des allocations lorsqu’elles ont 
été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les contestations 
formées contre ces décisions, 

o les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par 
l’activité économique (IAE). 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords-cadres nationaux de partenariat, 
à l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de 
ressources humaines pour France Travail, 

- 2) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact 
politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources 
humaines pour France Travail,  

- 3) les marchés de prestations spécifiques d’un montant inférieur à 60 000 euros HT. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 1 du présent article, 
les personnes désignées au § 2 de l’article 5 bénéficient, à titre temporaire, de la même 
délégation. 

§ 3 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 1 du présent article, 
les personnes désignées au § 3 de l’article 5 bénéficient, à titre temporaire, de la délégation 
visée aux 1) et 2) du § 1 du présent article. 

Article 3 - Prestations en trop versées  
§ 1 – Délais de remboursement 

Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers 
dans la limite de 36 mois à l’ensemble des agents. 

§ 2 – Remise de dettes 

Délégation est donnée : 

- 1) aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 pour accorder une remise 
de prestations en trop versées par France Travail, pour son compte, pour le compte 
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de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une convention de 
gestion ou de tout autre tiers, lorsque leur montant (ou le solde restant dû) est 
inférieur ou égal à 650 euros, 

- 2) aux personnes désignées aux § 4 et § 5 de l’article 5 pour accorder une remise de 
prestations en trop versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de 
l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, 
lorsque leur montant (ou le solde restant dû) est inférieur ou égal à 650 euros. 

§ 3 – Admission en non valeur 

Délégation est donnée : 

- 1) aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 pour admettre en non-
valeur des prestations en trop versées par France Travail, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou de tout autre tiers, irrécouvrables ou non recouvrées, 
lorsque leur montant est inférieur ou égal à 650 euros, 

- 2) aux personnes désignées aux § 4 et § 5 de l’article 5 pour admettre en non-valeur 
des prestations en trop versées par France Travail, pour son compte, pour le compte 
de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers, irrécouvrables ou non recouvrées, lorsque leur montant est inférieur ou égal à 
650 euros. 

Article 4 - Fonctionnement général  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet 
de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et 
les approbations hiérarchiques de déplacement, sauf en ce qui concerne les 
déplacements hors de France métropolitaine, 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, pour tout 
fait ou acte intéressant l’agence. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 1 du présent article, 
les personnes désignées au § 4 de l’article 5 bénéficient, à titre temporaire, de la même 
délégation. 

§ 3 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 1 du présent article, 
les personnes désignées au § 5 de l’article 5 bénéficient, à titre temporaire, de la délégation 
visée au 1) du § 1 du présent article. 

Article 5 - Délégataires  
§ 1 - directeurs d’agence 

- madame Emmanuelle Le Saint, directrice de France Travail Dinan 
- madame Laetitia Pilloy, directrice de France Travail Guingamp 
- monsieur Eric Mounier, directeur de France Travail Lamballe 
- madame Sophie Decellas, directrice de France Travail Lannion 
- madame Nathalie Cupif, directrice de France Travail Loudéac 
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- madame Anne-Sophie Lamandé, directrice de France Travail Saint Brieuc Ouest 
- madame Chantal Lecointe Laumond, directrice de France Travail Saint Brieuc Sud 
- madame Isabelle Le Foll, directrice de France Travail Brest Europe 
- monsieur Hervé Le Duc, directeur de France Travail Brest Iroise 
- madame Olivia Coat, directrice de France Travail Brest Marine 
- madame Ségolène Vasseur, directrice de France Travail Carhaix 
- monsieur Emmanuel Galais, directeur de France Travail Concarneau 
- madame Sophie Perrot, directrice de France Travail Douarnenez 
- madame Anne Bruyaux, directrice de France Travail Landerneau 
- monsieur David Paris, directeur de France Travail Morlaix 
- monsieur Vincent Rouziès, directeur de France Travail Pont L’Abbé 
- madame Cathy Loussot, directrice de France Travail Quimper Nord     
- monsieur Yann Le Guellec, directeur de France Travail Quimper Sud  
- madame Gwennina Le Borgne, directrice de France Travail Quimperlé 
- madame Solenn Malard, directrice de France Travail Combourg 
- madame Sandra Courois, directrice de France Travail Fougères 
- madame Corinne Laude, directrice de France Travail Redon 
- monsieur Olivier Martin, directeur de France Travail Rennes Centre 
- madame Marina Gerot, directrice de France Travail Rennes Est 
- monsieur Eric Nicolas, directeur de France Travail Rennes Nord 
- madame Stéphanie Lorette, directrice de France Travail Rennes Ouest 
- madame Marie-Odile Bébin, directrice de France Travail Rennes Sud 
- madame Elsa Quemart, directrice de France Travail Saint Malo  
- madame Marina Cadalen, directrice de France Travail Vitré  
- monsieur Philippe Gournay, directeur de France Travail Auray 
- madame Jennifer Ambroise, directrice de France Travail Lanester 
- monsieur Lionel Lorcy, directeur de France Travail Lorient Marine 
- madame Gaelle Evain, directrice de France Travail Lorient Ville 
- madame Sophie Duplot, directrice adjointe de France Travail Ploermel  
- madame Laure Thomas, directrice de France Travail Pontivy  
- monsieur Sébastien Rio, directeur de France Travail Vannes Est 
- madame Sylvie Hello, directrice de France Travail Vannes Ouest. 

§ 2 - directeurs adjoints 

- madame Annabelle Pinto, directrice adjointe par intérim de France Travail Dinan 
- madame Emmanuelle Guevello, directrice adjointe de France Travail Guingamp 
- madame Emmanuelle Sade, directrice adjointe de France Travail Lannion  
- madame Mélinda Garel, directrice adjointe France Travail Saint Brieuc Ouest 
- monsieur Fabien Sillard, directeur adjoint de France Travail Saint Brieuc Sud  
- madame Jacqueline Radenac, directrice adjointe de France Travail Brest Europe 
- madame Jessie Eleouet, directrice adjointe de France Travail Brest Iroise 
- madame Nadine Maillé, directrice adjointe de France Travail Brest Marine 
- madame Marie-José Lemaître, directrice adjointe de France Travail Carhaix 
- madame Rachel Fernandez, directrice adjointe au sein de France Travail Morlaix 
- monsieur Michael Seeleuthner, directeur adjoint de France Travail Combourg 
- madame Sabrina Albert, directrice adjointe de France Travail Rennes Centre 
- madame Stéphanie Hain, directrice adjointe de France Travail Rennes Est 
- monsieur Ferdinand Edzoa Mve, directeur adjoint de France Travail Rennes Nord 
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- madame Aurélia Deleuze, directrice adjointe de France Travail Rennes Ouest 
- madame Elna Pourin, directrice adjointe de France Travail Saint Malo 
- monsieur Gaetan Ramel, directeur adjoint de France Travail Auray 
- madame Angélique Suppa, directrice adjointe de France Travail Pontivy 
- madame Claudie Bardel, directrice adjointe de France Travail Vannes Est 
- madame Sandrine Bernard, directrice adjointe de France Travail Vannes Ouest. 

§ 3 - responsables d’équipe (exerçant en agence sans poste de directeur adjoint à 
l’organigramme) 

- madame Myriam Daniel, responsable d'équipe au sein de France Travail Lamballe 
- monsieur Yves-Christophe Jégo, responsable d'équipe au sein de France Travail Pont 

L'Abbé 
- monsieur Guillaume Gallon, responsable d'équipe au sein de France Travail Fougères 
- monsieur Christophe Picaut, responsable d’équipe au sein de France Travail Redon 
- madame Dominique Guyomarch, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Lorient Ville 
- madame Cindy Orhand, responsable d’équipe au sein de France Travail Ploermel. 

§ 4 - responsables d’équipe 

- madame Alexandra André Croesi, responsable d'équipe par intérim au sein de France 
Travail Dinan 

- monsieur Pascal Lagnel, responsable d'équipe au sein de France Travail Dinan 
- madame Coralie Pellan, responsable d’équipe au sein de France travail Dinan 
- madame Karine Ogier, responsable d'équipe au sein de France Travail Guingamp 
- madame Christelle Peigne, responsable d'équipe au sein de France Travail Guingamp 
- madame Aurélie Saliou, responsable d'équipe au sein de France Travail Guingamp 
- monsieur Mikaël Keravis, responsable d'équipe au sein de France Travail Lamballe 
- madame Agathe Bouedo, responsable d’équipe au sein de France Travail Lannion 
- monsieur Olivier Chesneau, responsable d'équipe au sein de France Travail Lannion 
- madame Anne-Laure Guyonvarch, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Lannion 
- madame Fanny Gautier, responsable d'équipe au sein de France Travail Loudéac 
- monsieur Bertrand Quemard, responsable d'équipe au sein de France Travail Loudéac 
- monsieur Maxime Huet, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint Brieuc 

Ouest 
- madame Aurélie L’Hermitte, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint 

Brieuc Ouest 
- madame Servane Pioger, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint Brieuc 

Ouest 
- madame Rose-Marie Delaroche, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint 

Brieuc Sud 
- madame Camille Morinière, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint 

Brieuc Sud 
- madame Althéa Zavanella, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint Brieuc 

Sud 
- monsieur Peter Armstead, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest 

Europe 
- madame Mélanie Jegou, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest Europe  
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- madame Martine Kermorgant, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest 
Europe 

- madame Caroline Leipp, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest Europe 
- madame Marie Bolou, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest Iroise  
- madame Emily Brohan, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest Iroise 
- madame Floriane Drean, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest Iroise 
- madame Florence Queguiner, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest 

Iroise 
- madame Jessie Baudot, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest Marine 
- madame Elise Calvez, responsable d’équipe au sein de France Travail Brest Marine 
- madame Bénédicte Duigou, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest 

Marine 
- madame Rebecca Emmanuel, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest 

Marine 
- monsieur Yannick David, responsable d'équipe au sein de France Travail Carhaix 
- monsieur Mathieu Doare, responsable d'équipe au sein de France Travail Carhaix 
- madame Christelle Lozac’h, responsable d’équipe au sein de France Travail Carhaix 
- madame Samira Ez Zenkari, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Concarneau 
- madame Solenn Le Strat-Moysan, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Concarneau 
- madame Maëlle Favennec, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Douarnenez 
- madame Anne Gaelle Gautherin, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Douarnenez 
- madame Emmanuelle Le Guen, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Douarnenez 
- madame Ingrid Loubatieres, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Landerneau 
- madame Cristina Martins, responsable d’équipe au sein de France Travail Landerneau 
- madame Sophie Malaval, responsable d'équipe au sein de France Travail Morlaix 
- monsieur Claude Sauvée, responsable d'équipe au sein de France Travail Morlaix 
- madame Sandrine Schifres, responsable d'équipe au sein de France Travail Morlaix 
- madame Patrice Trublet, responsable d'équipe au sein de France Travail Morlaix 
- madame Caroline Hacik, responsable d'équipe au sein de France Travail Pont L'Abbé 
- monsieur Jacques Boulanger, responsable d’équipe au sein de France Travail Quimper 

Nord 
- madame Lysiane Goyat, responsable d’équipe au sein de France Travail Quimper Nord 
- monsieur Yan Robin, responsable d'équipe au sein de France Travail Quimper Nord 
- madame Rozenn Even, responsable d'équipe au sein de France Travail Quimper Sud 
- madame Marion Gouince, responsable d'équipe au sein de France Travail Quimper 

Sud 
- monsieur Yann Guillerm, responsable d'équipe au sein de France Travail Quimper Sud 
- madame Gael Boumier, responsable d’équipe au sein de France Travail Quimperlé 
- madame Angélique Brabant, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Quimperlé 
- monsieur Christophe Douesnard, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Combourg 
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- madame Pascale Roulle, responsable d'équipe au sein de France Travail Combourg 
- madame Caroline Gautier, responsable d'équipe au sein de France Travail Fougères 
- madame Marie Suhard, responsable d'équipe au sein de France Travail Fougères 
- madame Gwennaëlle Dumonceau, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Redon 
- madame Emmanuelle Pautonnier, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Redon   
- madame Agnès De Souza Dias, responsable d’équipe au sein de France Travail Rennes 

Centre 
- madame Pauline Lachevre, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes 

Centre 
- madame Laurence Marchand, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes 

Centre  
- monsieur Christophe Boyard, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes 

Est 
- madame Céline Jardin, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Est 
- madame Sophie Maudieu, responsable d’équipe au sein de France Travail Rennes Est 
- madame Jessica Pareyt, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Est 
- madame Sandrine Rispail, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Est 
- madame Rachel Varin, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Est 
- madame Kristell Briand, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Amélie Carlier, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Céline Delgado, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Hayate Fortat, responsable d’équipe au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Delphine Jacquet, responsable d’équipe au sein de France Travail Rennes 

Nord 
- madame Jennifer Liger, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Chantal Bocel, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Ouest 
- madame Florence Bouge, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes 

Ouest 
- madame Déborah Humbert Garcia, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Rennes Ouest 
- monsieur David Pirotais, responsable d’équipe au sein de France Travail Rennes Ouest 
- madame Solène Richard, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Ouest 
- madame Karine Belhen, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Sud 
- madame Virginie Chevalier, responsable d’équipe au sein de France Travail Rennes 

Sud 
- monsieur Vincent Derriennic, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes 

Sud 
- madame Maëlle Ody, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Sud  
- madame Nathalie Rogge Moneger, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Rennes Sud 
- monsieur Daniel Toxé, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Sud 
- madame Corine Datin, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint Malo  
- monsieur Sébastien Minot, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint Malo 
- madame Brigitte Mordeles, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint Malo 
- madame Armelle Vieu, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint Malo 
- madame Justine Barbotte, responsable d'équipe au sein de France Travail Vitré 
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- madame Anaïs Bardiqi, responsable d’équipe au sein de France Travail Vitré 
- madame Anita Bilheude, responsable d'équipe au sein de France Travail Vitré 
- madame Anaïs Beaumevieille, responsable d'équipe au sein de France Travail Auray 
- madame Gwénola Bignonet, responsable d'équipe au sein de France Travail Auray 
- madame Jeanne Dapsens, responsable d’équipe au sein de France Travail Auray  
- monsieur Guillaume Legruel, responsable d'équipe au sein de France Travail Auray 
- madame Laetitia Guilloux, responsable d'équipe au sein de France Travail Lanester 
- madame Laétitia Nicolas, responsable d'équipe au sein de France Travail Lanester 
- monsieur Ronald Pierre, responsable d’équipe au sein de France Travail Lanester 
- madame Marion Blancher, responsable d'équipe au sein de France Travail Lorient 

Marine 
- monsieur Nicolas Dhoye, responsable d'équipe au sein de France Travail Lorient 

Marine 
- madame Corinne Perennou, responsable d'équipe au sein de France Travail Lorient 

Marine 
- madame Virginie Michel, responsable d'équipe au sein de France Travail Lorient Ville 
- monsieur Charles Nicolas, responsable d'équipe au sein de France Travail Lorient Ville 
- monsieur Eric Hascoët, responsable d’équipe au sein de France Travail Ploermel 
- monsieur Olivier Delarche, responsable d'équipe au sein de France Travail Pontivy  
- madame Solveig Flaten, responsable d'équipe au sein de France Travail Pontivy 
- madame Magali Monneray Rio, responsable d’équipe au sein de France Travail Pontivy 
- madame Myriam Aupiais, responsable d'équipe au sein de France Travail Vannes Est 
- madame Isabelle Debonne-Linot, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Vannes Est 
- madame Murielle Lorcy, responsable d'équipe au sein de France Travail Vannes Est 
- madame Coralie Meire, responsable d'équipe au sein de France Travail Vannes Est 
- madame Céline Ruhllmann, responsable d'équipe au sein de France Travail Vannes Est 
- monsieur Fabrice Becquer, responsable d’équipe au sein de France Travail Vannes 

Ouest  
- madame Karen Crosnier, responsable d’équipe au sein de France Travail Vannes 

Ouest 
- madame Marie-Laure Dacheux, responsable d’équipe au sein de France Travail Vannes 

Ouest 
- madame Salima Daoud, responsable d'équipe au sein de France Travail Vannes Ouest 
- monsieur Didier Le Pichon, responsable d’équipe au sein de France Travail Vannes 

Ouest. 

§ 5 - référents métiers 

- monsieur Benjamin Le Gallic, référent métiers au sein de France Travail Dinan 
- monsieur Emmanuel Mollot, référent métiers au sein de France Travail Dinan 
- monsieur Eric Guillemet, référent métiers au sein de France Travail Guingamp 
- madame Céline Auville, référente métiers au sein de France Travail Lamballe 
- monsieur Gérald Connan, référent métiers au sein de France Travail Lamballe 
- monsieur Stéphane Cotel, référent métiers au sein de France Travail Lannion 
- madame Marie-Laure Trenvouez, référente métiers au sein de France Travail Loudéac 
- madame Caecilia Le Bolloc'h, référente métiers au sein de France Travail Saint Brieuc 

Ouest 
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- madame Laura Marques, référente métiers au sein de France Travail Saint Brieuc 
Ouest 

- madame Aurélie Hervé, référente métiers au sein de France Travail Saint Brieuc Sud 
- monsieur Stéphane Rio, référent métiers au sein de France Travail Saint Brieuc Sud 
- madame Karine Derrien, référente métiers par intérim au sein de France Travail Brest 

Europe 
- madame Emmanuelle Suissa, référente métiers au sein de France Travail Brest Europe 
- monsieur Jean-Marc Morvan, référent métiers au sein de France Travail Brest Iroise 
- monsieur Mathieu Morvan, référent métier au sein de France Travail Brest Iroise 
- madame Anne-Laure Guennegues, référente métiers au sein de France Travail Brest 

Marine 
- madame Sylvia Toulgoat, référente métiers au sein de France Travail Brest Marine 
- madame Sandrine Balanec, référente métiers au sein de France Travail Carhaix 
- monsieur David Martin, référent métiers au sein de France Travail Concarneau 
- monsieur David Labrune, référent métiers au sein de France Travail Douarnenez 
- monsieur Benoit Roudaut, référent métiers au sein de France Travail Landerneau 
- madame Marie-Cécile Le Coz, référente métiers au sein de France Travail Morlaix 
- madame Virginie Le Meur, référente métiers au sein de France Travail Morlaix 
- madame Delphine Mattern, référente métiers au sein de France Travail Pont L'Abbé 
- monsieur Christophe Le Gallic, référent métiers au sein de France Travail Quimper 

Nord 
- madame Florence Caresmel, référente métiers au sein de France Travail Quimper Sud 
- monsieur Reynal Tanguy, référent métiers au sein de France Travail Quimperlé 
- madame Nadine Maikoouva, référente métiers au sein de France Travail Combourg 
- madame Elodie Olivry, référente métiers au sein de France Travail Fougères 
- madame Nathalie Michaud, référente métiers au sein de France Travail Redon 
- madame Valérie Chouisnard, référente métiers au sein de France Travail Rennes 

Centre 
- madame Véronique Porteau, référente métiers au sein de France Travail Rennes 

Centre 
- madame Christelle Descatoire, référente métiers au sein de France Travail Rennes Est  
- madame Laetitia Duret, référente métiers au sein de France Travail Rennes Est  
- madame Isabelle Machard Miot, référente métiers au sein de France Travail Rennes 

Est 
- madame Youna Drouard, référente métier au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Véronique Micolod, référente métier au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Sophie Rouaud, référente métiers au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Amandine Barranco, référente métiers au sein de France Travail Rennes 

Ouest 
- madame Florence Chalois, référente métiers au sein de France Travail Rennes Ouest  
- madame Hélène Doressamy-Soupramanien, référente métiers au sein de France 

Travail Rennes Ouest 
- madame Nolwenn Heller, référente métiers au sein de France Travail Rennes Sud 
- monsieur Jérôme Lasne, référent métiers au sein de France Travail Rennes Sud 
- madame Gwenn Rochard, référente métiers au sein de France Travail Rennes Sud  
- monsieur Harold Baslé, référent métiers au sein de France Travail Saint Malo 
- monsieur Laurent Martineau, référent métiers au sein de France Travail Saint Malo 
- madame Alexandra Soulheban, référente métiers au sein de France Travail Saint Malo 
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- madame Kathleen Baccon, référent métiers au sein de France Travail Vitré 
- madame Isabelle Burban, référente métiers au sein de France Travail Auray 
- monsieur Serge Guiguen, référent métiers au sein de France Travail Auray 
- monsieur Damien Boisrobert, référent métiers au sein de France Travail Lanester 
- madame Amandine Lucas, référente métiers au sein de France Travail Lanester 
- monsieur Eric Le Fé, référent métiers au sein de France Travail Lorient Marine 
- monsieur Florent Le Part, référent métiers au sein de France Travail Lorient Marine 
- monsieur François Quatrevaux, référent métiers au sein de France Travail Lorient Ville 
- madame Stéphanie Chesnel, référente métiers au sein de France Travail Ploermel 
- madame Elodie Billy, référente métiers au sein de France Travail Pontivy 
- madame Marylise François, référente métiers au sein de France Travail Pontivy 
- monsieur Benoît Du Merle, référent métiers au sein de France Travail Vannes Est 
- madame Frédérique Marc, référente métiers au sein de France Travail Vannes Est  
- madame Carole Quintin, référente métiers au sein de France Travail Vannes Ouest  
- madame Anne-Fanny Redoute, référente métiers au sein de France Travail Vannes 

Ouest. 

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de 
France Travail Bretagne. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 
La décision Br n° 2026-28 DS Agences du 22 septembre 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Rennes, le 30 septembre 2026. 

Angélique Goodall, 
directrice régionale 

de France Travail Bretagne 
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Décision Br n° 2026-30 DS PTF du 30 septembre 2026 

Délégation de signature de la directrice régionale de France 
Travail Bretagne au sein de la direction des plateformes de service 
régional 
La directrice régionale de France Travail Bretagne, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5412-1, L.5426-6, 
R.5312-25 et R.5312-26, R.5312-47, R.5412-1 à R.5412-7-1,  

Vu le code de l'action sociale et des familles notamment ses articles L.262-37 et R.262-68 et 
suivants, 

Vu le code de justice administrative, notamment ses articles L.213-11 et suivants et R.213-10 et 
suivants, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment les articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à 
diverses mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal 
de la recherche d’emploi, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement qui y est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 
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Vu la délibération n° 2025-46 du 27 novembre 2025 du conseil d’administration de France 
Travail portant sur l’aide à la mobilité et la délibération n° 2024-35 du 24 avril 2024 du conseil 
d’administration de France Travail portant sur l’aide à la garde d’enfants, 

Décide :  

Article 1 – Placement et gestion des droits  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au présent paragraphe, à l’effet de 
signer :  

- 1) les décisions relatives aux aides et mesures en faveur des demandeurs d’emploi et 
des entreprises, à l’exception des décisions relevant de la compétence de France 
Travail services, ainsi que les décisions statuant sur les contestations et recours formés 
contre ces décisions, 

- 2) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Bénéficient de la délégation visée au présent paragraphe : 

- monsieur Frédéric Serniclay, directeur des plateformes de service régional 
- madame Isabelle Labbé, directrice de la plateforme de traitements centralisés 
- madame Nadine Debitte, responsable d’équipe prestations 
- madame Sabrina Frey, responsable d’équipe formations 
- madame Karine Galloyer, référente métiers traitements centralisés 
- madame Dorothée Lucain, référente métiers traitements centralisés. 

§ 2 - Délégation est donnée à l’ensemble des agents des équipes prestations / formations, à 
l’effet de signer les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer les décisions 
relatives aux aides et autres prestations versées par France Travail pour le compte de l’Etat, y 
compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions 
statuant sur les contestations et recours formés contre ces décisions : 

- madame Claudine Boutin, directrice de la plateforme des services téléphoniques et 
contentieux 

- monsieur Arnaud Le Goff, responsable d’équipe incidents de paiement / contentieux 
- madame Laure Hamon, responsable d’équipe accueil et services téléphoniques 
- madame Myriam Le Gal, responsable d’équipe accueil et services téléphoniques 
- madame Anne Thavixay, responsable d’équipe accueil et services téléphoniques 
- madame Géraldine Machin, référente métiers accueil et services téléphoniques  
- madame Charlène Seznec, référente métiers accueil et services téléphoniques. 

Article 2 – Prestations en trop versées   
§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de notifier ou faire 
signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées par France Travail, 
pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou adhéré au régime d’assurance chômage ou de tout 
autre tiers, et faire procéder à son exécution : 

- monsieur Frédéric Serniclay, directeur des plateformes de service régional 
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- madame Claudine Boutin, directrice de la plateforme des services téléphoniques et 
contentieux  

- monsieur Arnaud Le Goff, responsable d’équipe incidents de paiement / contentieux. 

§ 2 – Délégation est donnée : 

- 1) aux personnes désignées ci-après, à l’effet d’accorder des délais de remboursement 
de prestations en trop versées par France Travail, pour son compte, pour le compte 
de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une convention de 
gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, dans la 
limite de 48 mois : 

o monsieur Frédéric Serniclay, directeur des plateformes de service régional 
o madame Claudine Boutin, directrice de la plateforme des services 

téléphoniques et contentieux  
o monsieur Arnaud Le Goff, responsable d’équipe incidents de paiement / 

contentieux. 

- 2) à l’ensemble des agents de l’équipe incidents de paiement / contentieux et des 
équipes accueil et services téléphoniques à l’effet d’accorder des délais de 
remboursement de prestations en trop versées par France Travail, pour son compte, 
pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou de tout autre 
tiers, dans la limite de 36 mois.  

§ 3 – Délégation est donnée aux personnes désignées au présent paragraphe, à 
l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non-valeur 
lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées, 

- dans la limite de 5 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, 
primes, aides, mesures et autres prestations versées par France Travail, pour son 
compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de 
gestion ou de tout autre tiers, 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations 
concernées sont versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les 
prestations concernées sont versées pour le compte de l’assurance chômage. 

Bénéficient de la délégation visée au présent paragraphe : 

- monsieur Frédéric Serniclay, directeur des plateformes de service régional 
- madame Claudine Boutin, directrice de la plateforme des services téléphoniques et 

contentieux 
- monsieur Arnaud Le Goff, responsable d’équipe incidents de paiement / contentieux. 

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de notifier ou faire 
signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative : 

- monsieur Frédéric Serniclay, directeur des plateformes de service régional 
- madame Claudine Boutin, directrice de la plateforme des services téléphoniques et 

contentieux 
- monsieur Arnaud Le Goff, responsable d’équipe incidents de paiement / contentieux. 
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Article 3 – Demande de remboursement auprès des employeurs 
Délégation est donnée aux personnes désignées au présent article, à l’effet de :  

- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au 
paiement desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification 
du licenciement sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du 
code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations 
chômage dues par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 

- 3) signer les décisions concernant le remboursement d’aides et mesures en faveur des 
employeurs. 

Bénéficient de la délégation visée au présent article : 

- monsieur Frédéric Serniclay, directeur des plateformes de service régional 
- madame Claudine Boutin, directrice de la plateforme des services téléphoniques et 

contentieux  
- monsieur Arnaud Le Goff, responsable d’équipe incidents de paiement / contentieux. 

Article 4 – Production au passif des entreprises en procédure collective 
Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer les décisions par 
lesquelles les créances restant dues à France Travail sont produites au passif des entreprises 
en procédure collective : 

- monsieur Frédéric Serniclay, directeur des plateformes de service régional 
- madame Claudine Boutin, directrice de la plateforme des services téléphoniques et 

contentieux 
- monsieur Arnaud Le Goff, responsable d’équipe incidents de paiement / contentieux. 

Article 5 – Recours hiérarchiques 
Délégation est donnée à monsieur Frédéric Serniclay, directeur des plateformes de service 
régional, à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours hiérarchiques formés par les 
usagers et autres tiers contre les décisions prises par les agents placés sous l’autorité de la 
directrice régionale. 

Article 6 – Contentieux 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer les actes 
nécessaires pour agir en justice au nom de France Travail ou d’un tiers qu’il représente dans 
tout litige, devant toute juridiction en demande et en défense, se rapportant à des décisions 
de France Travail Bretagne ou à des faits ou actes intéressant la direction régionale en 
matière de placement et gestion des droits des demandeurs d’emploi, et de recouvrement 
des prestations et sommes mentionnées aux articles 2 et 3 : 

- monsieur Frédéric Serniclay, directeur des plateformes de service régional 
- madame Claudine Boutin, directrice de la plateforme des services téléphoniques et 

contentieux 
- monsieur Arnaud Le Goff, responsable d’équipe incidents de paiement / contentieux. 
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§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 1 du présent article, 
bénéficie de la même délégation, à titre temporaire : 

- monsieur Abdelraman Galeb, juriste au sein de l’équipe incidents de paiement / 
contentieux. 

Article 7 – Contrôle de la recherche d’emploi et recours 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2, à l’effet de signer les décisions : 

- de suspension du revenu de remplacement, de l’allocation du contrat d’engagement 
jeune et du revenu de solidarité active ainsi qu’à la levée ou au refus de levée de cette 
suspension ; 

- de suppression du revenu de remplacement et de l’allocation du contrat 
d’engagement jeune ;  

- de radiation de la liste des demandeurs d’emploi en cas de manquement aux 
obligations du contrat d’engagement ou du contrat d’engagement jeune ou de non-
respect du projet de reconversion professionnelle ; 

- d’avertissement envoyé au demandeur d'emploi ne bénéficiant ni du revenu de 
remplacement, ni de l’allocation du contrat d’engagement jeune et ni du revenu de 
solidarité active. 

§ 2 - Bénéficient de la délégation visée au § 1 : 

- monsieur Frédéric Serniclay, directeur des plateformes de service régional 
- madame Angeline Le Bihan, responsable d’équipe contrôle de la recherche d’emploi 
- madame Ludivine Prigent, responsable d’équipe contrôle de la recherche d’emploi.  

§ 3 - Délégation est donnée à monsieur Frédéric Serniclay, directeur des plateformes de 
service régional, à l’effet de signer les décisions statuant sur les contestations et recours 
formés contre une décision prise sur le fondement du § 1. 

Article 8 – Fonctionnement général 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités de la direction des 
plateformes de service régional, à l’exception des instructions et notes à destination 
du réseau et des correspondances avec ses partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et 
les approbations hiérarchiques de déplacement, sauf en ce qui concerne les 
déplacements hors de France métropolitaine, 

- 3) signer les décisions d’attribution de primes et indemnités des personnels placés 
sous leur autorité, 

- 4) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, pour tout 
fait ou acte intéressant la direction des plateformes de service régional. 

§ 2 – Bénéficient de la délégation visée au § 1 du présent article :  

- monsieur Frédéric Serniclay, directeur des plateformes de service régional 
- madame Isabelle Labbé, directrice de la plateforme de traitements centralisés 
- madame Claudine Boutin, directrice de la plateforme des services téléphoniques et 

contentieux. 
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§ 3 – En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 2 du présent article, 
bénéficient, à titre temporaire, de la délégation visée aux 1) et 2) du § 1 du présent article : 

- madame Laure Hamon, responsable d’équipe accueil et services téléphoniques 
- madame Myriam Le Gal, responsable d’équipe accueil et services téléphoniques 
- madame Anne Thavixay, responsable d’équipe accueil et services téléphoniques  
- madame Nadine Debitte, responsable d’équipe prestations 
- madame Sabrina Frey, responsable d’équipe formations 
- madame Angeline Le Bihan, responsable d’équipe contrôle de la recherche d’emploi  
- madame Ludivine Prigent, responsable d’équipe contrôle de la recherche d’emploi 
- monsieur Arnaud Le Goff, responsable d’équipe incidents de paiement / contentieux. 

§ 4 – En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 2 du présent article, 
bénéficient, à titre temporaire, de la délégation visée au 1) du § 1 du présent article : 

- madame Karine Galloyer, référente métiers traitements centralisés 
- madame Dorothée Lucain, référente métiers traitements centralisés 
- madame Géraldine Machin, référente métiers accueil et services téléphoniques  
- madame Charlène Seznec, référente métiers accueil et services téléphoniques. 

Article 9 – Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées, sauf précision contraire, à titre permanent, pour l’ensemble du territoire 
couvert par la direction régionale, dans la limite des attributions du délégataire.  

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de 
France Travail Bretagne. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas  échéant formés contre ces décisions et actes.  

Article 10 – Abrogation et publication 
La décision Br n° 2026-26 DS PTF du 14 septembre 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Rennes, le 30 septembre 2026. 

Angélique Goodall, 
directrice régionale 

de France Travail Bretagne 
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Décision DG n° 2026-114 du 30 septembre 2026 

Classification des emplois des agents contractuels de droit public 
de France Travail 
Le directeur général de l’opérateur France Travail, 

Vu les articles L.5312-1 et suivants et R.5312-6 et suivants du code du travail, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié, fixant les dispositions applicables 
aux agents contractuels de droit public de l’opérateur France Travail et notamment son 
article 3, 

Vu l’avis du Comité social et économique central de France Travail en date du 11 février 2026, 

Décide : 

Article 1 
La classification des emplois des agents contractuels de droit public de l’opérateur France 
Travail, dans les différents niveaux d’emplois, est arrêtée comme suit :  

- Niveau d’emplois 1.1 assistant relation de service, assistant de gestion  
- Niveau d’emplois 1.2 assistant relation de service supérieur, assistant de gestion 

supérieur  
- Niveau d’emplois 2.1 conseiller relation de service, adjoint de gestion  
- Niveau d’emplois 2.2 conseiller relation de service supérieur 2e classe, adjoint de 

gestion supérieur 2e classe  
- Niveau d’emplois 2.3 conseiller relation de service supérieur 1e classe, adjoint de 

gestion supérieur 1e classe  
- Niveau d’emplois 3.1 chargé de relation de service, chargé de gestion, encadrant  
- Niveau d’emplois 3.2 chargé de relation de service supérieur 2e classe, chargé de 

gestion supérieur 2e classe, encadrant supérieur de 2e classe  
- Niveau d’emplois 3.3 chargé de relation de service supérieur de 1e classe, chargé de 

gestion supérieur 1e classe, encadrant supérieur de 1e classe  
- Niveau d’emplois 4 encadrant de classe exceptionnelle. 

Article 2 
Les différents emplois du référentiel des métiers de France Travail sont répartis par catégorie, 
par niveau d’emplois et par filière selon la grille figurant en annexe. 

Article 3 
La présente décision entre en vigueur le 1er octobre 2026. Elle abroge la décision DG n°2021-
26 du 29 janvier 2021. 

Fait à Paris, le 30 septembre 2026. 

Pour le directeur général, 
Et par délégation, 

Denis Cavillon 
Directeur général adjoint 

Ressources humaines et relations sociales 
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Décision DGA Tech n° 2026-04 du 30 septembre 2026 

Délégation de signature au sein de la direction générale adjointe 
Tech 
Le directeur général adjoint Tech, 

Vu la décision DG n° 2025-194 du 30 décembre 2025 portant délégation de pouvoir au 
directeur général adjoint Tech 

Décide :  

Section 1 - Dispositions générales 

Article 1 - Achats de fournitures, services et travaux 

§1 - Délégation de signature est donnée à Etienne de Saint-Martin, directeur général adjoint 
délégué Tech, à l’effet de signer : 

- 1) les bons de commande d’un montant inférieur à 4 000 000 euros HT ; 
- 2) les marchés d’un montant inférieur à 1 000 000 euros HT, les avenants, ordres de 

service et décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution, quel que soit 
leur objet, les autres actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, ainsi que 
les actes emportant leur résiliation ; 

- 3) s’agissant des marchés d’un montant supérieur ou égal à 1 000 000 euros HT, les 
décisions, documents et actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, à 
l’exception de leur signature et de la signature des avenants, ordres de service et 
décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution et ayant une incidence 
financière ainsi que des actes emportant leur résiliation. 

§2 - Délégation de signature est donnée aux personnes désignées à l’article 7 §1 à l’effet de 
signer 

- 1) les bons de commande d’un montant inférieur à 200 000 euros HT ; 
- 2) les marchés d’un montant inférieur à 200 000 euros HT, les avenants, ordres de 

service et décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution, quel que soit 
leur objet, les autres actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, ainsi que 
les actes emportant leur résiliation ; 

- 3) s’agissant des marchés d’un montant supérieur ou égal à 200 000 euros HT, les 
décisions, documents et actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, à 
l’exception de leur signature et de la signature des avenants, ordres de service et 
décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution et ayant une incidence 
financière ainsi que des actes emportant leur résiliation. 

§3 - Délégation de signature est donnée à Christophe Colombel, adjoint au directeur de la 
supra-direction moyens et capacité à faire, chargé de la performance économique, à l’effet 
de signer les bons de commande d’un montant inférieur à 200 000 euros HT. 

Article 2 - Ressources humaines 

§1 - Délégation de signature est donnée à Laurence Cosson-Piantoni, directrice de la 
performance sociale, à l’effet de signer : 
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- 1) s’agissant des agents de l’établissement et dans le cadre de la politique générale de 
recrutement de France Travail, les actes relatifs au recrutement ainsi que ceux relatifs 
aux décisions de nomination et l’ensemble des autres actes de gestion des ressources 
humaines, y compris la rupture du contrat de travail ou contrat de droit public, ainsi 
que les décisions octroyant la protection fonctionnelle de France Travail, à 
l’exception : 

- dans le cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de sanctions supérieures à 
l’avertissement et au blâme ; 

- des décisions et actes de gestion relatifs aux cadres dirigeants ; 
- des décisions de recrutement et de nomination des cadres supérieurs. 
- 2) s’agissant des cadres supérieurs : 
- après en avoir reçu instruction, les décisions par lesquelles sont accordées une 

augmentation individuelle de salaire, un relèvement de traitement ou une promotion 
au sens des articles 19.1, 19.2 et 19.3 de la convention collective nationale de Pôle 
emploi ou une promotion interne au sens du titre II du décret n°2003-1370 du 31 
décembre 2003 ;  

- l’ensemble des autres décisions et actes afférents à la gestion des cadres supérieurs, y 
compris la rupture du contrat de travail ou du contrat de droit public. 

Article 3 – Fonctionnement général, immobilier, autres contrats 

§1 - Délégation de signature est donnée aux personnes désignées à l’article 7 §1, §2 et §3 à 
l’effet de signer : 

- 1) les actes et correspondances se rapportant aux activités du service, à l’exception 
des conventions de toute nature, ainsi que des instructions et notes à destination du 
réseau de la direction générale adjointe et des correspondances avec les partenaires 
institutionnels de France Travail ;  

- 2) en matière de gestion des ressources humaines, les congés et autorisations 
d’absence sans incidence sur le traitement des personnels placés sous leur autorité ; 

- 3) les approbations hiérarchiques de déplacement.  

§2 - Délégation de signature est donnée à Fadi El Rostom, adjoint au directeur général adjoint 
Tech et directeur moyens et capacité à faire, et Philippe Dialinas, directeur des sites et des 
centres de compétences, à l’effet de signer les demandes des autorisations d’urbanisme 
s’agissant des biens utilisés par la direction générale adjointe Tech (hors sites de la direction 
générale). 

Article 4 – Contestations, recours, contentieux et plaintes 

§1 - Délégation de signature est donnée à Etienne de Saint-Martin, directeur général adjoint 
délégué Tech, Laurence Cosson-Piantoni, directrice de la performance sociale, Fadi El 
Rostom, adjoint au directeur général adjoint Tech et directeur moyens et capacité à faire, et 
Philippe Dialinas, directeur des sites et des centres de compétences, à l’effet de signer toute 
décision pour agir en justice, en demande et en défense, devant toute juridiction, y compris 
porter plainte avec constitution de partie civile, dans tout litige se rapportant à des décisions 
de la direction France Travail Tech ou à des faits ou actes intéressant l’établissement, à 
l’exception des litiges : 

- entre France Travail et un partenaire institutionnel ; 
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- relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le 
conseil d’administration a délibéré ; 

- se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des 
groupements d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements 
européens de coopération territoriale ; 

- concernant plusieurs établissements de France Travail ; 
- mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant France Travail ; 
- relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui y sont 

annexés et aux accords collectifs nationaux de travail, ainsi qu’à leurs avenants, sauf 
décision ponctuelle prise par le directeur général ou son délégataire au sein de la 
direction générale ; 

- relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du directeur général 
ou de son délégataire au sein de la direction générale afférents à la situation 
statutaire et réglementaire des agents de droit public ; 

- entre France Travail et un agent porté devant la juridiction administrative ou entre 
France Travail et un cadre dirigeant ou supérieur. 

§2 - Délégation de signature est donnée aux personnes mentionnées à l’article 7 §1 et §4 aux 
fins de porter plainte sans constitution de partie civile.  

§3 - Délégation de signature est également donnée à Etienne de Saint-Martin, directeur 
général adjoint délégué Tech, à l’effet de signer : 

- 1) les décisions relatives aux contestations et recours formés contre les décisions 
mentionnées aux articles 1 à 3 ; 

- 2) les décisions permettant d’engager et conduire les voies d’exécution ou produire au 
passif des entreprises en procédure collective ; 

- 3) les décisions permettant de transiger au nom de France Travail dans les cas se 
rapportant à leurs décisions ou à des faits ou actes intéressant l’établissement et 
prévoyant le versement d’une somme d’un montant inférieur à 50 000 €. 

Article 5 – Délais de paiement, remise, admission en non-valeur de créances 

Délégation de signature est donnée à Etienne de Saint-Martin, directeur général adjoint 
délégué Tech, à l’effet de signer, dans les conditions fixées par la délibération n°2014-32 du 16 
juillet 2014, les décisions sur les demandes de délais de paiement, les demandes de remise 
dans la limite d’un montant inférieur à 50 000 € et les demandes d’admission en non-valeur 
de créances détenues par France Travail sur un agent ou ancien agent de l’établissement 
(autre qu’un cadre dirigeant ou un cadre supérieur) ou un tiers autre qu’un usager, à 
l’exception des demandes de remise de créance formulées dans le cadre de litiges : 

- entre France Travail et un partenaire institutionnel ; 
- relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le 

conseil d’administration a délibéré ; 
- se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des 

groupements d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements 
européens de coopération territoriale. 
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Article 6 – Bon à payer d’une opération de dépense 

Délégation de signature est donnée aux personnes désignées à l’article 7 §1 et §2 à l’effet de 
signer le bon à payer des opérations de dépense. 

Article 7 – Délégataires permanents 

§1 - Bénéficient des délégations mentionnées aux articles 1 §2, 3 §1, 4 §2 et 6 : 

- Etienne de Saint-Martin, directeur général adjoint délégué Tech, 
- au sein de la supra-direction moyens et capacité à faire :  

o Fadi El Rostom, adjoint au directeur général adjoint Tech et directeur de la 
direction moyens et capacité à faire,  

o Philippe Dialinas, directeur des sites et centres de compétences, 

- au sein de la supra-direction ingénierie, plateforme et exploitation :  

o Gilles Lavigne, adjoint au directeur général adjoint Tech, directeur de 
l’ingénierie, plateforme et exploitation,  

o Hubert Déchelette, adjoint au directeur ingénierie, plateforme et exploitation, 
directeur expérience du développement, chargé du CTO par intérim, 

o Philippe Huchet, directeur environnement de travail digital et proximité, 
o Thomas Lagoutte, directeur observabilité, sécurité et production, 
o Rémi-Pierre Pizot, directeur technologies et solutions d’infrastructure, 

- au sein de la supra-direction produits à l’échelle : 

o Vincent Camboulives, directeur de la supra-direction produits à l’échelle, 
o Arnaud Denoix, adjoint au directeur de la supra-direction produits à l’échelle, 

à compter du 9 novembre 2026, 
o Geoffrey Devred, directeur transformation produit, innovation et incubation, 

et directeur sécurisation des versions et portefeuilles par intérim, 
o Corinne Druesne, directrice SI support à l’organisation, 
o Hubert Faucher, directeur performances et statistiques Tech, 
o Hervé Fonteneau, directeur pro Tech, 
o Gaëlle Homps, directrice emploi Tech, 
o Tahar Mezlef, directeur accueil et relation usagers Tech et responsable du 

département architecture et transformation par intérim, 
o Stéphane Rideau, directeur indemniser Tech, 

- au sein de la supra direction data et IA : 

o Béatrice Grenade, directrice de la supra-direction data et IA, directeur de la 
supra-direction data et IA, 

o Sylvain Poirier, directeur IA, 
o Hélène Rohaut-Marchal, directrice Data, et responsable du département data 

driven, valorisation et partage des données par intérim, 

- au sein d’entités directement rattachées au directeur général adjoint Tech : 

o Florent Castets, directeur SI plateforme par intérim et chargé des services et 
relations partenaires, 

o Laurence Cosson-Piantoni, directrice de la performance sociale, 
o Diana Haout, directrice architecture et expérience utilisateurs. 
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§2 - Bénéficient des délégations mentionnées aux articles 3 §1 et 6 : 

- au sein de la supra-direction moyens et capacité à faire :  

o Christophe Colombel, adjoint au directeur de la supra-direction moyens et 
capacité à faire, chargé de la performance économique, 

o Jean Vidal, adjoint au directeur de la supra-direction moyens et capacité à 
faire, chargé de la transformation, sourcing et usage des marchés, 

o Lionel Petitjean, adjoint au directeur des sites et centres de compétences, 

- au sein de la supra-direction ingénierie, plateforme et exploitation :  

o Didier Lux, adjoint au directeur ingénierie, plateforme et exploitation, chargé 
du pilotage et support aux opérations, 

o Jean-Yves Babut, adjoint au directeur expérience du développement,  
o Fabrice Dubreuil, adjoint au directeur observabilité, sécurité et production 1, 
o Cécile Faubladier, adjointe au directeur observabilité, sécurité et production 2 

et responsable du département disponibilité et résilience par intérim, 
o Gary Grandjean, adjoint au directeur technologies et solution d'infrastructure 

1 et responsable du département technologies et architecture plateforme, 
o Loïc Oria, adjoint au directeur technologies et solutions d’infrastructure 2, 
o Laurent Vrignaud, adjoint au directeur environnement de travail digital et 

proximité, 

- au sein de la supra-direction produits à l’échelle : 

o Ludovic Archant, adjoint à la directrice SI support à l’organisation et 
responsable du département architecture, fabrication transverse et 
transformation, 

o Jean-Pierre Bordes, adjoint au directeur pro Tech,  
o Xavier Delage, adjoint au directeur performance et statistiques Tech,  
o Pascal Devieilletoile, adjoint au directeur indemniser Tech, 
o Danielle Ecault, adjointe à la directrice emploi Tech 1, 
o Laurent Guinard, adjoint au directeur pro Tech, et responsable du 

département relation employeur, 
o Michael Mornet, adjoint à la directrice SI support à l’organisation, 
o Eric Rousseau, adjoint à la directrice emploi Tech 2, 
o Laurent Vigne, adjoint au directeur accueil et relation usagers Tech, 

- au sein d’entités directement rattachées au directeur général adjoint Tech : 

o direction générale adjointe délégué Tech : Michel Levaslot, adjoint au 
directeur, chargé de l’audit, maîtrise des risques, protection des données 
personnelles, 

o direction architecture et expérience utilisateurs : Jean-François Dupitier, 
adjoint à la directrice, chargé de l’architecture, et responsable du 
département architecture d’entreprise et des produits par intérim, et Sandrine 
Laubie, adjointe à la directrice, chargée de l’expérience utilisateurs, et 
responsable du département studio DX (design expérience),  

o direction SI plateforme : Nicolas Delahaye, adjoint au directeur, chargé des 
portails et utilisateurs de la coopération partenariale,  

§3 - Bénéficient des délégations mentionnées à l’article 3 §1 : 
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Responsables de départements :  

- au sein de la direction générale déléguée Tech :  

o Badr-Eddine Heddadji, responsable du département maîtrise des risques et 
protection des données personnelles, 

- au sein de la supra-direction moyens et capacité à faire :  

o Marie-Bernadette Blin, responsable du département pilotage du budget, des 
dépenses et des recettes, 

o Sonia Bouriaud, responsable du département sites et centres de compétences 
de Caen et Nantes,  

o Julien Chevreux, responsable du département centre de compétences de 
Pessac, et responsable du pôle production par intérim, 

o Frédéric Daumas, responsable du département sites et centres de 
compétences d’Aix-en-Provence,  

o Dominique Delcour, responsable du département sites et centres de 
compétences de Beaurains, Lesquin et Rouen, responsable du pôle relations 
utilisateurs 1 par intérim, et responsable du pôle relations utilisateurs 4 par 
intérim,  

o Jean-Marc Diss, responsable du département site et centre de compétences 
de Schiltigheim, 

o Laurence Eccheli, responsable du département logistique, immobilier et 
sécurité, 

o Denis Faussurier, responsable du département du site et centre de 
compétences de Castelnau-le-Lez, 

o Céline Morard, responsable du département site et centre des compétences 
de Lyon, 

o Xavier Queyreau, responsable du département site et centre de compétences 
de Pessac, 

o Aline Renan-Phimphrachanh, responsable du département expérience 
collaborateur et espaces de travail, 

o Véronique Robert, responsable du département sites et centres de 
compétences d’Ile-de-France,  

o Emilie Soulié, responsable du département coordination DGA Tech,  
o Michel Tissier, responsable du département site et centre de compétences de 

La Chapelle-Saint-Mesmin, 
o Marie To, responsable du département pilotage de la performance et de 

l’efficience, 
o Valérie Vidal, responsable du département missionnement et conduite de la 

transformation, 

- au sein de la supra-direction ingénierie, plateforme et exploitation :  

o Annabel Alberto, responsable du département intégration et ingénierie du SI, 
o Julien Barberan, responsable du département observation et remédiation des 

vulnérabilités,  
o Michel Bezy, responsable du département infrastructures et socles de 

confiance, 
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o Alexandra Bohy, responsable du département plateforme et services 
d’infrastructure, 

o Samuel Borrell, responsable du département plateforme d’observabilité, 
o Jean-Michel Cabrol, responsable du département plateformes et services 

d’échanges, 
o David Chalmel, responsable du département environnement de 

développement et validation, 
o Alban Combe, responsable du département ASP centre est,  
o Hanen Dechaux, responsable du département ASP grand-ouest, 
o David Nérot, responsable du département inclusion digitale et assistances 

spécifiques, 
o Pierrick Derrien, responsable du département pilotage de la performance 

budgétaire et des marchés, 
o Philippe Ehatt, responsable du département ASP est et DROM, 
o Jean-Christophe Fline, responsable du département support aux opérations et 

animation du plan technique, 
o Olivier Galland, responsable du département plateformes et services de 

données, 
o Pascal Galtier, responsable du département diagnostic et SRE, 
o Franck Lacoste, responsable du département framework de développement, 
o Johann Lardit, responsable du département équipements digitaux as a service, 
o Jérôme Le Tanou, responsable du département infrastructures, réseau et 

connectivité, 
o Cathy Marcurat, responsable du département ASP nord, 
o Frédérice Moreau, responsable du département architecture technique et 

solutions intelligentes, 
o Christophe Pinon, responsable du département plateforme CI-CD,  
o Elodie Richet, responsable du département ASP sud-ouest, 
o Jean-Philippe Sendra, responsable du département ASP Med,  
o Laurent Taraud, responsable du département identités et droits, 
o Frédéric Tessier, responsable du département environnement de travail et 

collaboratif, 
o Thierry Torne, responsable du département ASP IDF-FTS-Part., 
o Fanny Trolle, responsable du département plateforme des développeurs, 
o Gilles Vehils-Vinals, responsable du département exploitation, 
o François Walter, responsable du département DevOps et performance 

applicative, 
o Jean-Daniel Wendling, responsable du département expertise et valorisation 

des assistances numériques et téléphoniques, 

- au sein de la supra-direction produits à l’échelle : 

o Ludovic Archant, responsable du département architecture, fabrication 
transverse et transformation, 

o Nadia Balleur-le- Blevec, responsable du département documents et 
communication usagers,  

o Joan Barillère, responsable du département parcours et services vers l’emploi, 
o Philippe Bigear, responsable du département ressources humaines, 
o Philippe Bigeau, responsable du département ressources humaines, 
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o Arnaud Bonté-Buttin, responsable du département finances, 
o Mathieu Bocquet, responsable du département données de l’indemnisation et 

proactivité, 
o Sophie Bourda, responsable du département modèles de décisions,  
o Patrice Cassa, responsable du département architecture et transformation, 
o Thierry Champaux, responsable du département organisation des services en 

agence, 
o Véronique Couvreur-Ducatez, responsable du département gestion transverse 

des portefeuilles, projets, produits, chaînes de valeur, 
o Clémence De Virville, responsable du département statistiques et 

performance, 
o Morgane Vigouroux, responsable du département entrée en parcours, 
o Thibaud Duverger, responsable du département besoins en recrutement, 
o Isabelle Favry, responsable du département support utilisateurs, 
o Olivier Ferret, responsable du département support utilisateurs, 
o Claire Gallou, responsable du département architecture et transformation, 
o Stéphane Ghazarossian, responsable du département accompagnement et 

engagements réciproques, 
o Fabrice Gibeaux, responsable du département obligation entreprise, 
o Fabien Godin, responsable du département support utilisateurs, 
o Régis Laborde, responsable du département cœur indemnisation et échanges, 
o Nathalie Manuel, responsable du département intermédiation, 
o Alexandre Millet, responsable du département incubation et innovation, 
o Anne Gaëlle Morvan, responsable du département support aux produits,  
o Olivier Néau, responsable du département maîtrise des risques et sûreté-

sécurité, 
o Sacha Ombret, responsable du département outils support à l’organisation, 
o Olivier Oudin, responsable du département sécurisation des livraisons,  
o Christophe Piquer, responsable du département support utilisateurs, 
o Christophe Pourre, responsable du département architecture et 

transformation, 
o Alex Salvi, responsable du département plateforme de service et solutions de 

développement rapide, 
o Christian Sancassiani, responsable du département échange distanciel avec les 

usagers, 
o Billel Sidiyacoub, responsable du département orientation professionnelle et 

formation, 
o Rémy Spagnoli, responsable du département change et méthode produit, 
o Rodolphe Vineau, responsable du département architecture, transformation 

et analyse réglementaire, 

- au sein de la supra direction data et IA : 

o Antoine Bayle, responsable du département transformation, cohérence et 
accompagnement, 

o Nicolas Pineau, responsable du département fabrique et communauté IA, 
o Agathe Ravilly, responsable du département plateforme data/IA, 
o Pauline Viot, responsable du département data mesh gouvernance des 

données, 
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- au sein d’entités directement rattachées au directeur général adjoint Tech : 

o direction architecture et expérience utilisateurs : Sandra Charrier, responsable 
du département inclusivité des parcours et éco-conception des produits, 
Hélène de Cossette, responsable du département accompagnement à 
l’adoption des solutions numériques, Julien Pluton, responsable du 
département mesures d’adoption et valorisation des produits SI, 

o direction performance sociale : Stéphanie Clémentine-Peytavy, responsable 
du département pilotage de la performance sociale et paie, Sabine Couderc, 
responsable du département relations sociales et qualité de vie et des 
conditions de travail, Samuel Lachaud, responsable du département gestion 
des emplois, parcours professionnels et recrutement, Philippe Paumard, 
responsable du département compétences, formation et ingénierie 
pédagogique SI, et responsable du pôle développement des compétences par 
intérim, Murielle Saurel, responsable du département transformation 
managériale, culturelle et RH, 

o direction SI plateforme : Pascal Durand, responsable du département 
conformité de l'interopérabilité, Lionel Gouzy, responsable du département 
intégration des partenaires et architecture plateforme, Emilien Guyot, 
responsable du département marketplace des outils RPE et solutions de la 
gestion partenariale, Romain Mauny, responsable du département support 
utilisateur des produits de la direction SI plateforme, Thierry Pebrocq, 
responsable du département exploration et trajectoire, Julien Thibault, 
responsable du département marketplace des capacités d’intéropérabilité, 
Anne-Laure Turcot, responsable du département relations, animation et 
satisfaction des partenaires, 

Responsables de pôles : 

- au sein de la supra-direction moyens et capacité à faire :  

o département pilotage du budget, des dépenses et des recettes : Marie 
Cuissard, responsable du pôle CDG fonctionnel, Gilles Rousseau, responsable 
du pôle CDG technique, Sébastien Sévin, responsable du pôle CDG GSSI, 
directions transverses et déplacements, 

o département site et centre de compétences de Pessac : Cécile Auret, 
responsable du pôle conduite de projet et conception des produits et services 
1, Carole Bergara, responsable du pôle fabrication des produits et services et 
ingénierie des tests 6, Cyril Bailly, responsable du pôle ingénierie et support 
technique 1, Gaël Chanteux, responsable du pôle conduite de projet et 
ingénierie des tests 4, Alexandre Duprat, responsable du pôle architecture 2, 
Laurent Halin, responsable du pôle fabrication des produits et services 2, Iban 
Ithurralde, responsable du pôle fabrication des produits et services 5, Frédéric 
Langlois, responsable du pôle production et relation utilisateurs, Samuel 
Lefèvre, responsable du pôle conception des produits et services 5, Benoit 
Ligault, responsable du pôle fabrication des produits et services 8, Pierre 
Maillet, responsable du pôle conception des produits et services 3, Cécilia 
Maldonado, responsable du pôle conception des produits et services 2, Eric 
Ritzenthaler, responsable du pôle conduite de projet et conception des 
produits et services 3,  
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o département centre de compétences de Pessac : Chérif Barry, responsable du 
pôle fabrication des produits et services 1, Célia Carceller-Kemiche, 
responsable du pôle architecture 1, Jean-François Cuq, responsable du pôle 
relation utilisateurs, Carine Dornon, responsable du pôle conception des 
produits et services 1, Gaël de Saint Jores, responsable du pôle fabrication des 
produits et services 3, Yoann Keravec, responsable du pôle conception des 
produits et services 6, Mostafa Khaliss, responsable du pôle conduite de projet 
et conception des produits et services 2, Clément Martaille, responsable du 
pôle fabrication des produits et services 4, Michael Paulus, responsable du 
pôle fabrication des produits et services 7, Jean-Marc Peaucelle, responsable 
du pôle conduite de projet et conception des produits et services 5, Sébastien 
Vacher, responsable du pôle production, Philippe Varela, responsable du pôle 
ingénierie et support technique 2,  

o département site et centres de compétences d’Ile-de-France : Fabrice Baldini, 
responsable du pôle fabrication des produits et services 3, Véronique Bernot, 
responsable du pôle conduite de projet 5, Julien Bordier, responsable du pôle 
conception des produits et services 2, Sandrine Chaize, responsable du pôle 
relation utilisateurs 2, Jean-Louis Claudin, responsable du pôle conduite de 
projet 3, Christophe Disse, responsable du pôle conduite de projet 4, Aurélie 
Divare, responsable du pôle architecture et conduite de projet, Julien Bordier, 
responsable du pôle conception des produits et services 2, Xavier Cholet, 
responsable du pôle architecture, Jean-Michel Galvan, responsable du pôle 
relation utilisateurs 3, Sandrine Février-Sayde, responsable du pôle conduite 
de projet, conception des produits et services 3, Stéphanie Gantou, 
responsable du pôle ingénierie et support technique 1, Isabelle Hardy, 
responsable du pôle conduite de projet et conception des produits et services 
1, Frédéric Leduc, responsable du pôle ingénierie et support technique 2, 
Sophie Lorenzetti-Roldan, responsable du pôle fabrication des produits et 
services, Dominique Michoux, responsable du pôle fabrication des produits et 
services 1, Philippe Peralta, responsable du pôle production 1, Christine Simon, 
responsable du pôle conduite de projet 2, Sébastien Tanguy, responsable du 
pôle relation utilisateurs 1,  

o département site et centre de compétences de La Chapelle-Saint-Mesmin : 
Alexandre Boubet, responsable du pôle ingénierie et support technique, 
Stéphane Vilcoq, responsable du pôle ingénierie et support technique et 
production 1,  

o département site et centre de compétences de Schiltigheim : Gilles Allard, 
responsable du pôle fabrication des produits et services 2, Olivier Bauge, 
responsable du pôle fabrication des produits et services 3, Pascal Bronner, 
responsable du pôle relation utilisateurs et ingénierie des tests, Laurent Foltin, 
responsable du pôle relations utilisateurs, Arnaud Iliadis, responsable du pôle 
fabrication des produits et services 1, Daphé Kern Maddens, responsable du 
pôle conduite de projet et conception des produits et services, Guillaume 
Lecuivre, responsable du pôle conception des produits et services 1, Jean-
Charles Peloutier, responsable du pôle ingénierie et support technique, 
Fabrice Wassong, responsable du pôle production, 

o département site et centre de compétences d’Aix-en-Provence : Béatrice 
Allard, responsable du pôle conduite de projet et conception des produits et 
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services 3, Igor Babinet, responsable du pôle conduite de projet et conception 
des produits et services 1, Fatima Bairech, responsable du pôle fabrication des 
produits et services 3, Stéphanie Chenevat, responsable du pôle conduite de 
projet et conception des produits et services 2, Emmeline Ciuti, responsable 
du pôle conduite de projet et conception des produits et services 4, , Nicolas 
Fenoll, responsable du pôle production, Stéphane Frère, responsable du pôle 
ingénierie des tests et ingénierie et support technique, Frédéric Gigan, 
responsable du pôle architecture et conduite de projet, Amandine 
Jaufeeraully, responsable du pôle ingénierie et support technique et 
production, Eric Hamet, responsable du pôle relation utilisateurs 2, Anwaar 
Kammoun, responsable du pôle fabrication et test, Daniel Lombard, 
responsable du pôle relation utilisateurs 1, Sylvain Millet, responsable du pôle 
fabrication des produits et services 1, François-Mary Persyn, responsable du 
pôle fabrication des produits et services 2,  

o département sites et centres de compétences des sites du nord Beaurains, 
Lesquin et Rouen : Xavier Jambon, responsable du pôle production et relation 
utilisateurs, Sébastien Kuhn, responsable du pôle relations utilisateurs 3, 
Ludovic Macquet, responsable du pôle relations utilisateurs/IST/production 2, 
Laurent Pouchain, responsable du pôle ingénierie et support 
technique/production,  

o département site et centre de compétences de Castelnau-le-Lez : Jean-Paul 
Bouvet, responsable du pôle production 2, , Julien Carreno, responsable du 
pôle production 4, Gérard Causse, responsable du pôle ingénierie et support 
technique 4, Séverine Coffre, responsable du pôle ingénierie et support 
technique 1, David Cuny, responsable du pôle production 5, Arnaud 
Deflandre, responsable du pôle ingénierie et support technique 5, Antoine 
Delaisse, responsable du pôle production et relation utilisateurs 1, Annabelle 
Dierstein, responsable du pôle production 6, Thomas Duriez, responsable du 
pôle production et relation utilisateurs 2, Jean-Christophe Moreno, 
responsable du pôle fabrication des produits et services 1, François Perez, 
responsable du pôle production 3, Laurent Rudelle, responsable du pôle 
ingénierie et support technique 2, Julie Siffert, responsable du pôle 
architecture et conduite de projet, Stéphane Vantet, responsable du pôle 
fabrication des produits et services 2, Nicolas Wolfs, responsable du pôle 
production 1,  

o département sites et centres de compétences de Nantes et Caen : Jean-
Arnaud Acanthe, responsable du pôle fabrication des produits et services 4, 
Sacha Alexandre, responsable du pôle conduite de projet 3, , Marietta 
Baubineau, responsable du pôle fabrication de produits et services 3, Cédric 
Blequit, responsable du pôle conception des produits et services 3, Thierry 
Boudaud, responsable du pôle ingénierie et support technique 1, Hélène 
Caillet, responsable du pôle conception des produits et services 1, Alexandre 
Cousimault, responsable du pôle ingénierie et support technique 2, Mathieu 
Débat, responsable du pôle fabrication des produits et services 1, Sylvain 
Ferret, responsable du pôle fabrication des produits et services 5, Guillaume 
Gauthier, responsable du pôle conception des produits et services 2, 
Guillaume Guérin, responsable du pôle fabrication des produits et services 2, 
Sévérine Jacob, responsable du pôle architecture et conduite de projet, Loïc 
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Labbé, responsable du pôle relation utilisateurs, Jacqueline Lancien-Bleinhant, 
responsable du pôle fabrication des produits et services 6, Gaël Le 
Charpentier, responsable du pôle ingénierie des tests 3, Eric Le Guern, 
responsable du pôle conduite de projet 2, Maxime Maillot, responsable du 
pôle ingénierie des tests 2, Jocelyn Rey, responsable du pôle production et 
relation utilisateur 1, Frédéric Thiennault, responsable du pôle conduite de 
projet 1, Nicolas Touzot, responsable du pôle fabrication des produits et 
services 7, Benoît Wilcox, responsable du pôle ingénierie et support technique 
3, Francis Xiong, responsable du pôle ingénierie et support technique 4, 

o département site et centre de compétences de Lyon : Malorie Blugeon, 
responsable du pôle ingénierie et support technique 1, Christophe Bonduelle, 
responsable du pôle ingénierie et support technique 3, Marion Cain, 
responsable du pôle conduite de projet et conception des produits et services 
2, Maylis Canitia, responsable du pôle relation utilisateurs 2, Sylvie Fiorentino, 
responsable du pôle fabrication des produits et services 2, Didier Ghislain, 
responsable du pôle fabrication des produits et services 1, Céline Lagoutte, 
responsable du pôle conduite de projet et conception des produits et services 
1, Fabien Lenoble, responsable du pôle ingénierie et support technique 4, Luc 
Martinez, responsable du pôle ingénierie et support technique 2, Christophe 
Novero, responsable du pôle relation utilisateurs 1,  

- au sein de la direction performance sociale : 

o  Jean-François Bonnier, responsable du pôle gestion administrative, paie et 
gestion des temps, Stéphane Maestre, responsable du pôle développement 
des compétences, Valérie Pepper, responsable du pôle qualité de vie et des 
conditions de travail, Sandy Pichon, responsable du pôle formation, 

§4 - Bénéficient des délégations mentionnées à l’article 4 §2 : 

- Laurence Eccheli, responsable du département immobilier, logistique et sécurité,  
- Florent Feutrier, au sein du département, 
- Sonia Bouriaud, responsable du département sites et centres de compétences de 

Caen et Nantes, 
- Julien Chevreux, responsable du département centre de compétences de Pessac et 

responsable du pôle production par intérim, 
- Frédéric Daumas, responsable du département sites et centres de compétences d’Aix-

en-Provence, 
- Dominique Delcour, responsable du département sites et centres de compétences de 

Beaurains, Lesquin et Rouen, responsable du pôle relations utilisateurs 1 par intérim, 
et responsable du pôle relations utilisateurs 4 par intérim, 

- Marc Diss, responsable du département site et centre de compétences de 
Schiltigheim, 

- Denis Faussier, responsable du département du site et centre de compétences de 
Castelnau-le-Lez, 

- Céline Morard, responsable du département site et centre des compétences de Lyon ;  
- Xavier Queyreau, responsable du département site et centre de compétences de 

Pessac, 
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- Véronique Robert, responsable du département sites et centres de compétences 
d’Ile-de-France et responsable du pôle fabrication des produits et services 2 par 
intérim, 

- Michèle Tissier, responsable du département site et centre de compétences de La 
Chapelle-Saint-Mesmin.  

Article 8 – Cas d’absence et empêchement 

§1 - En cas d’absence ou d’empêchement du directeur général adjoint Tech, délégation 
temporaire de signature est donnée à Fadi El Rostom, adjoint au directeur général adjoint 
Tech et directeur moyens et capacité à faire, à l’effet de signer l’ensemble des documents et 
actes que le directeur général adjoint Tech est seul habilité à signer, en particulier : 

- 1) les actes relatifs au fonctionnement de la direction générale adjointe Tech, à 
l’exception des délégations de pouvoir et de signature et des décisions relatives à 
l’organisation de l’établissement ; 

- 2) en matière d’achat de fournitures, services et travaux : 
- les bons de commande sans limitation de montant, notamment les bons de 

commande d’un montant égal ou supérieur à 4 000 000 euros HT ; 
- les marchés sans limitation de montant, notamment les marchés d’un montant égal 

ou supérieur à 1 000 000 euros HT, les avenants, ordres de service et décisions de 
poursuivre émis dans le cadre de leur exécution, quel que soit leur objet, et les autres 
actes nécessaires à leur passation, exécution ou résiliation. 

- 3) les baux des biens utilisés par la direction générale adjointe Tech (hors direction 
générale), que France Travail y ait la qualité de bailleur ou de preneur ; 

- 4) les notes et instructions à destination des services extérieurs et du réseau de France 
Travail ; 

- 5) les actes nécessaires à la conclusion et à l’exécution des contrats de partenariat, de 
subvention ou de vente de services. 

En cas d’empêchement du directeur général adjoint Tech et de Fadi El Rostom, Gilles Lavigne, 
adjoint au directeur général adjoint Tech et directeur de l’ingénierie, plateforme et 
exploitation, bénéficie de la délégation mentionnée au 2). 

§2 - En cas d’absence ou d’empêchement de Laurence Cosson-Piantoni, , délégation 
temporaire de signature est donnée Fadi El Rostom, adjoint au directeur général adjoint Tech 
et directeur moyens et capacité à faire, à l’effet de signer les documents et actes mentionnés 
à l’article 2. 

Section 2 - Dispositions particulières 

Article 9 - France Travail Connect et téléservices 

Délégation est donnée à Julien Thibault, responsable du département marketplace des 
capacités d’interopérabilité, à l’effet de signer les contrats relatifs au dispositif France Travail 
Connect conclus avec les partenaires. 

Délégation est donnée à Bertrand Limousin, chef de projet, à l’effet de réaliser les actes 
nécessaires à l’ouverture et la gestion d’un compte sur un téléservice d’une autorité 
administrative afin de mettre en œuvre des échanges de données. 
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Section 3 - Dispositions finales 

Article 10 - Précisions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur général adjoint 
Tech. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes. 

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à 
l’article 4.2 de la convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au 
décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs 
territoriaux délégués et médiateurs. 

Article 11 – Abrogation 

La décision DGA Tech n°2026-03 du 2 juillet 2026 est abrogée. 

Article 12 – Entrée en vigueur, publication 

Elle est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Paris, le 30 septembre 2026. 

Samir Amellal, 
directeur général adjoint Tech 
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Décision IdF n° 2026-48 DS PTF CTX du 30 septembre 2026  

Délégation de signature de la directrice régionale de France 
Travail Ile-de-France au sein de la plate-forme régionale 
contentieux et incidents de paiement 
La directrice régionale de France Travail Ile-de-France, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5412-1, L.5426-6, 
R.5312-25 et R.5312-26, R.5312-47, R.5412-1 à R.5412-7-1,  

Vu le code de l'action sociale et des familles notamment ses articles L.262-37 et R.262-68 et 
suivants, 

Vu le code de justice administrative, notamment ses articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment les articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à 
diverses mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal 
de la recherche d’emploi, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement qui y est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 



 

 

 

[ 37 / 201 ] 

N° 54 
du 1er octobre 2026 

Vu la délibération n° 2025-46 du 27 novembre 2025 du conseil d’administration de France 
Travail portant sur l’aide à la mobilité et la délibération n° 2024-35 du 24 avril 2024 du conseil 
d’administration de France Travail portant sur l’aide à la garde d’enfants, 

Vu la décision n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles France Travail services dispose d’une compétence 
nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 - Fonctionnement général 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 et § 2 de l’article 6 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités de la plateforme, à 
l’exception des instructions et notes à destination du réseau et des correspondances 
avec ses partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et 
les approbations hiérarchiques de déplacement,  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de porter 
plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées au § 2 de l’article 6.  

Article 2 - Placement et gestion des droits  
Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer :  

- 1) les décisions (à l’exception de celles relevant de la compétence de France Travail 
services) relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au 
régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, ainsi que les décisions statuant 
sur les contestations et recours formés contre ces décisions, 

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y 
compris le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi 
que les décisions statuant sur les contestations et recours formés contre ces 
décisions : 

o monsieur Jean-Pierre Tabeur, directeur régional adjoint en charge des 
opérations  

o madame Véronique Arca Cabalar, directrice des opérations 
o madame Valérie Caille, directrice de la production régionale  
o madame Karine Guep, directrice de la plateforme contentieux et incidents de 

paiement  
o madame Soukayna Ceulemans, directrice adjointe de la production régionale 
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o madame Orée Malaussena, directrice adjointe à la directrice des opérations en 
charge de France Travail Pro 

o madame Manon Papa, directrice adjointe de la plateforme contentieux et 
incidents de paiement 

o monsieur Thomas Remond, directeur adjoint à la directrice des opérations en 
charge de l’indemnisation 

o monsieur Guillaume Tison, directeur adjoint à la directrice des opérations en 
charge de l’accompagnement des demandeurs d’emploi 

o madame Christelle Canonne, responsable d’équipe en plateforme de la 
plateforme contentieux et incidents de paiement 

o madame Sophie Gilton, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 
contentieux et incidents de paiement 

- monsieur Ahmed Ismail, responsable d’équipe en plateforme en mission de la 
plateforme contentieux et incidents de paiement à compter du 3 août 2026 au 31 
décembre 2026 

- madame Corinne Parize, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 
contentieux et incidents de paiement  

- madame Thérèse Suzanne Rapin, responsable d’équipe en plateforme en mission de 
la plateforme contentieux et incidents de paiement  

- madame Nassima Sif, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 
contentieux et incidents de paiement 

- monsieur Jean Pesenti, chargé d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 
décembre 2026 

- monsieur Eric Pedron, chargé de mission jusqu’au 31 décembre 2026 

Article 3 - Prestations en trop versées  
§ 1 – Délais 

1 - Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet d’accorder des délais de 
remboursement de prestations en trop versées sans limite de délais : 

- monsieur Jean-Pierre Tabeur, directeur régional adjoint en charge des opérations  
- madame Véronique Arca Cabalar, directrice des opérations 
- madame Valérie Caille, directrice de la production régionale 
- madame Karine Guep, directrice de la plateforme contentieux et incidents de 

paiement  
- madame Soukayna Ceulemans, directrice adjointe de la production régionale 
- madame Orée Malaussena, directrice adjointe à la directrice des opérations en charge 

de France Travail Pro 
- madame Manon Papa, directrice adjointe de la plateforme contentieux et incidents 

de paiement 
- monsieur Thomas Remond, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’indemnisation 
- monsieur Guillaume Tison, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’accompagnement des demandeurs d’emploi 
- monsieur Jean Pesenti, chargé d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- monsieur Eric Pedron, chargé de mission jusqu’au 31 décembre 2026 
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2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 de l’article 6 à l’effet d’accorder 
des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 60 mois. 

3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3 de l’article 6 à l’effet d’accorder 
des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 36 mois. 

§ 2 - Remise de dettes 

1 - Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet d’accorder une remise de 
prestations en trop versées, pour tout montant, lorsque les prestations concernées sont les 
allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées par France Travail, pour son 
compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion 
ou de tout autre tiers : 

- monsieur Jean-Pierre Tabeur, directeur régional adjoint en charge des opérations  
- madame Véronique Arca Cabalar, directrice des opérations 
- madame Valérie Caille, directrice de la production régionale  
- madame Karine Guep, directrice de la plateforme contentieux et incidents de 

paiement  
- madame Soukayna Ceulemans, directrice adjointe de la production régionale 
- madame Orée Malaussena, directrice adjointe à la directrice des opérations en charge 

de France Travail Pro 
- madame Manon Papa, directrice adjointe de la plateforme contentieux et incidents 

de paiement 
- monsieur Thomas Remond, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’indemnisation 
- monsieur Guillaume Tison, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’accompagnement des demandeurs d’emploi 
- madame Stéphanie Amasse, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Nora Anas, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Jacynthe Delannay, chargée d’appui réglementaire et jusqu’au 31 décembre 

2026 
- madame Vanessa Jokhoo, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- monsieur Stéphane Marty, chargé d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Naouel Milles, chargée d’appui réglementaire et jusqu’au 31 décembre 2026 
- monsieur Jean Pesenti, chargé d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- monsieur Eric Pedron, chargé de mission jusqu’au 31 décembre 2026 
- madame Catherine Chaville, responsable d’équipe service indemnisation 
- madame Ronaldine Metelus, responsable d’équipe service indemnisation 

2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 de l’article 6 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées, dans la limite de 5000 euros, lorsque les 
prestations concernées sont les allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers. 
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3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3 de l’article 6 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées, dans la limite de 650 euros, lorsque les prestations 
concernées sont les allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées par 
France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou de tout autre tiers. 

4 - Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet d’accorder une remise de 
prestations en trop versées lorsque les prestations concernées sont celles versées pour le 
compte de l’assurance chômage dans la limite de 650 euros : 

- monsieur Jean-Pierre Tabeur, directeur régional adjoint en charge des opérations  
- madame Véronique Arca Cabalar, directrice des opérations 
- madame Valérie Caille, directrice de la production régionale  
- madame Karine Guep, directrice de la plateforme contentieux et incidents de 

paiement  
- madame Soukayna Ceulemans, directrice adjointe de la production régionale 
- madame Orée Malaussena, directrice adjointe à la directrice des opérations en charge 

de France Travail Pro 
- madame Manon Papa, directrice adjointe de la plateforme contentieux et incidents 

de paiement 
- monsieur Thomas Remond, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’indemnisation 
- monsieur Guillaume Tison, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’accompagnement des demandeurs d’emploi 
- madame Christelle Canonne, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 

contentieux et incidents de paiement  
- madame Sophie Gilton, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 

contentieux et incidents de paiement 
- monsieur Ahmed Ismail, responsable d’équipe en plateforme en mission de la 

plateforme contentieux et incidents de paiement à compter du 3 août 2026 au 31 
décembre 2026 

- madame Corinne Parize, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 
contentieux et incidents de paiement  

- madame Thérèse Suzanne Rapin, responsable d’équipe en plateforme en mission de 
la plateforme contentieux et incidents de paiement  

- madame Nassima Sif, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 
contentieux et incidents de paiement 

- monsieur Guilhem Avila, référent métiers de la plateforme contentieux et incidents 
de paiement 

- madame Assia Chalane, référent métiers de la plateforme contentieux et incidents de 
paiement 

- madame Isaline Fleury, référent métiers de la plateforme contentieux et incidents de 
paiement  

- monsieur Ahmed Ismail, référent métiers de la plateforme contentieux et incidents de 
paiement 

- madame Stéphanie Amasse, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 
décembre 2026 

- madame Nora Anas, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 
décembre 2026 
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- madame Jacynthe Delannay, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 
décembre 2026 

- madame Vanessa Jokhoo, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 
décembre 2026 

- monsieur Stéphane Marty, chargé d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 
décembre 2026 

- madame Naouel Milles, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 
décembre 2026 

- monsieur Jean Pesenti, chargé d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 
décembre 2026 

- monsieur Eric Pedron, chargé de mission jusqu’au 31 décembre 2026 
- madame Catherine Chaville, responsable d’équipe service indemnisation 
- madame Ronaldine Metelus, responsable d’équipe service indemnisation 

§ 3 - Admissions en non-valeur 

- 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de statuer sur les 
demandes d’admission en non-valeur des prestations en trop versées par France 
Travail pour son propre compte, pour le compte de l’Etat ou des employeurs 
mentionnés à l’article L. 5424-1 du code du travail ayant conclu avec France Travail 
une convention de gestion, irrécouvrables ou non recouvrées, quel que soit le 
montant de ces prestations : 

- monsieur Jean-Pierre Tabeur, directeur régional adjoint en charge des opérations  
- madame Véronique Arca Cabalar, directrice des opérations 
- madame Valérie Caille, directrice de la production régionale  
- madame Karine Guep, directrice de la plateforme contentieux et incidents de 

paiement  
- madame Soukayna Ceulemans, directrice adjointe de la production régionale 
- madame Orée Malaussena, directrice adjointe à la directrice des opérations en charge 

de France Travail Pro 
- madame Manon Papa, directrice adjointe de la plateforme contentieux et incidents 

de paiement 
- monsieur Thomas Remond, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’indemnisation 
- monsieur Guillaume Tison, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’accompagnement des demandeurs d’emploi 
- madame Florence Pottier, chargée de mission jusqu’au 31 janvier 2027 
- madame Stéphanie Amasse, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Nora Anas, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Jacynthe Delannay, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Vanessa Jokhoo, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- monsieur Stéphane Marty, chargé d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Naouel Milles, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
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- monsieur Jean Pesenti, chargé d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 
décembre 2026 

- monsieur Eric Pedron, chargé de mission jusqu’au 31 décembre 2026 
- madame Catherine Chaville, responsable d’équipe service indemnisation 
- madame Ronaldine Metelus, responsable d’équipe service indemnisation 
- madame Laurence Barbelenet, chargée de mission à compter du 8 juin 2026 et 

jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Betty Chebouti, chargée de mission à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 

30 novembre 2026 
- monsieur Gilles Gaillard, chargé de mission à compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 

novembre 2026 
- monsieur Sébastien Leconte, chargé de mission à compter du 15 janvier 2026 et 

jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Emmanuelle Renard, chargée de mission à compter du 15 janvier 2026 et 

jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Hélène Thomas, chargée de mission à compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 

novembre 2026 
- madame Nabila Zerkoune, chargée de mission à compter du 15 janvier 2026 et 

jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Samia Ait Sahel, responsable d’équipe en agence de France Travail Bondy à 

compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- monsieur Jean-Nicolas Ascensio, responsable d’équipe en agence de France Travail 

Persan à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Zineb Benaissa, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 

11ème Beaumarchais à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- monsieur Adenane Bouchallouf, responsable d’équipe en agence de France Travail 

Paris 20ème Piat à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Mariel Calme, responsable d’équipe en agence de France Travail Meaux à 

compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- monsieur Mouguilane Chanemougame, responsable d’équipe en agence de France 

Travail Taverny à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Laetitia Chastas, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 16 

et 17ème Cardinet jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Marie-Eve Desarnaud, responsable d’équipe en agence de France Travail 

Paris 12ème Diderot à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Isabelle Dorbon, responsable d’équipe en agence de France Travail Lagny-

sur-Marne jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Elisabeth Gomes, responsable d’équipe en agence de France Travail Maisons-

Alfort à compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Rabia Khabbiza, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 

19ème Laumière jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Laura Kachbal, responsable d’équipe en agence de France Travail Cachan à 

compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Mariam Kone, responsable d’équipe en agence de France Travail L’Haÿ-les-

Roses à compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Nadia Krimi, responsable d’équipe en agence de France Travail Sevran à 

compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
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- madame Sabella Lammens, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Coulommiers à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Pascale Lavocat-Dubuis, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Asnières-sur-Seine à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Raphaëlle Lecoq, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 
5ème et 13ème Daviel à compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026  

- monsieur Thierry Leopold, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Villeneuve-Saint-Georges à compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Françoise Lepage, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Montereau à compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Kahila Mahiddine, responsable d’équipe en agence de France Travail Lagny-
sur-Marne à compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Stéphanie Maison, responsable d’équipe à la direction territoriale Essonne à 
compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur William Pierron, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Argenteuil à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Jihane Sahli, responsable d’équipe en agence de France Travail Saint-
Germain-en-Laye jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Amine Mohamed Timadjer, responsable d’équipe en agence de France 
Travail Paris 1, 2, 3 et 4ème Paul Lelong à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 
novembre 2026   

- madame Marie-Pierre Verne, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 
7, 8 et 9ème Saint Pétersbourg à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 
2026 

- madame Aurélie Vieira, responsable d’équipe en agence de France Travail Sucy-en-
Brie jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Karim Aghroud, référent métier en agence de France Travail Drancy à 
compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Abdelghani Agueni, référent métier en agence de France Travail Maisons-
Alfort à compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Barbara Alloumani, référent métier en agence de France Travail La Ferté-
sous-Jouarre à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Elise Blancher, référent métier en agence de France Travail Levallois-Perret à 
compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Milène Chartrain, référent métier en agence de France Travail Rambouillet 
jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Stéphane Cornette, référent métier en agence de France Travail Courbevoie 
à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Véronique Daudin, référent métier en agence de France Travail Mitry-Mory à 
compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Ludivine De Quelen, référent métiers de l’agence de France Travail 
Montrouge jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Stéphane Doigneaux, référent métiers de France Travail Cergy jusqu’au 30 
novembre 2026 

- madame Véronique Dujeu, référent métiers de France Travail Bagneux jusqu’au 30 
novembre 2026 

- monsieur Jérôme Etienne, référent métier en agence de France Travail Saint-Gratien à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
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- madame Christine Farre, référent métiers en agence de France Travail Conflans-
Sainte-Honorine à compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Céline Fichet, référent métier en agence de France Travail Plaisir à compter 
du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Koumbati Goufado, référent métier en agence de France Travail Montreuil à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Virginie Heras, référent métier en agence de France Travail Versailles à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Diane Houessou, référent métier en agence de France Travail Choisy-le-Roi à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Jonathan Houttemane, référent métier en agence de France Travail 
Aubervilliers jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Aurélie Lascoutouna, référent métier en agence de France Travail Arpajon à 
compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Philippe Le Lann, référent métier en agence de France Travail Trappes à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame My Hanh Le Tran, référent métier en agence de France Travail Sarcelles 
jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Philippe Lefevre, référent métier en agence de France Travail Vincennes à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Najiya Mahri, référent métiers de France Travail Clichy-la-Garenne jusqu’au 
30 novembre 2026 

- madame Marina Marques, référent métier en agence de France Travail Pontault-
Combault à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Angélique Mignard, référent métier en agence de France Travail Palaiseau à 
compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Nathalie Molteni, référent métier en agence de France Travail Chessy-Val-
d’Europe à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Patricia Ndonno Essomba, référent métiers de France Travail Nemours 
jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Sopheap Pheng, référent métier en agence de France Travail Saint-Germain-
en-Laye à compter du 28 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Emilie Ponceau, référent métier en agence de France Travail Poissy à 
compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Wilfried Rousseau, référent métier en agence de France Travail Mantes-La-
Jolie jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Samnang Tep, référent métiers de France Travail Issy-les-Moulineaux 
jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Stéphanie Villeprand, référent métier en agence de France Travail 
Champigny-sur-Marne à compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Sarah Yazidi, référent métier en agence de France Travail Rosny-sous-Bois à 
compter du 08 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Jérôme Waroquier, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Nanterre jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Saleha Zamoum Guitouni, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Gennevilliers jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Maria Moutou, référent métiers de France travail Poissy à compter du 20 
juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
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- monsieur Olivier Rode, référent métiers de France Travail Corbeil-Essonnes à compter 
du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Barbara Theys, responsable d’équipe en agence de France Travail Evry à 
compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Jonathan Lagreou, responsable d’équipe en agence de Frane Travail Yerres à 
compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Maëlle Lecoeur Rortais, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Palaiseau à compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Jaceithe Oka, référent métiers de France Travail Savigny-sur-Orge à compter 
du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Linda Diomar, responsable d’équipe en agence de France Travail Viry-
Châtillon à compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Marie-Claire Rajan, référent métiers de France Travail Dourdan à compter du 
20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Patrick Reno, référent métiers de France Travail Rueil-Malmaison à compter 
du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Henri Greve, référent métiers de France Travail Antony à compter du 20 
juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Valérie Bezault, responsable d’équipe en agence de France Travail Levallois-
Perret à compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame El Hadda Merouane, référent métiers de France Travail Nanterre à compter 
du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Stéphane Tabourneau, référent métiers de France Travail Clichy-la-Garenne 
à compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Julien Haddar, référent métiers de France Travail Saint-Denis à compter du 
20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Valérie Lengrand, responsable d’équipe en agence de France Travail Aulnay-
sous-Bois à compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Rachid Boussena, responsable d’équipe en agence de France Travail Le 
Blanc-Mesnil à compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Chahrazed Kheroua, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Neuilly-sur-Marne à compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Florence Girod, référent métiers de France Travail Villeneuve-Saint-Georges 
à compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Assata Dia, référent métiers de France Travail Sucy-en-Brie à compter du 20 
juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Ibtissam Lahlou, référent métiers de France Travail Nogent-sur-Marne à 
compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Susete Cristina Oliveira Antunes, responsable d’équipe en agence de France 
Travail Champigny-sur-Marne à compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 
2026 

- monsieur Jonathan Diaz, référent métiers de France Travail Créteil à compter du 20 
juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Halima Nadia Benboukili, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Garges-lès-Gonesse à compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Annangélique Billaud, référent métiers de France Travail Bezons à compter 
du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
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- madame Leila Kara, référent métiers de France Travail Herblay à compter du 20 juillet 
2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Catherine Colucci, référent métiers de France Travail Dammarie-les-Lys à 
compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Gilles Saloy, responsable d’équipe en agence de France Travail Avon à 
compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Ingrid Colot, responsable d’équipe en agence de France Travail Versailles à 
compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Claudia Burini, responsable d’équipe en agence de France Travail Les 
Mureaux à compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Rosaria Berne, référent métiers de France Travail Gennevilliers à compter du 
5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Olivia Ruivo, référent métiers de France Travail Nanterre à compter du 5 
octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Manuelle Pastel, référent métiers de France Travail Noisy-le-Grand à compter 
du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Zakaria Tommis, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Montreuil à compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Chama El Jazouli, responsable d’équipe en agence de France Travail Stains à 
compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Cathy Tavares Goncalves, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Nogent-sur-Marne à compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Angélique Ade, référent métiers de France Travail Fontenay-sous-Bois à 
compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Fella Benbrahim, référent métiers de France Travail Villejuif à compter du 5 
octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Delphine Carneiro Meireles, référent métiers de France Travail Domont à 
compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Anissa Moussaoui, référent métiers de France Travail Saint-Ouen-l’Aumône à 
compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Linda Wasilewski, responsable d’équipe en agence de France Travail Ermont 
à compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 2 de l’article 6 à l’effet de statuer 
sur les demandes d’admission en non-valeur des prestations en trop versées par France 
Travail pour son propre compte, pour le compte de l’Etat ou des employeurs mentionnés à 
l’article L. 5424-1 du code du travail ayant conclu avec France Travail une convention de 
gestion, irrécouvrables ou non recouvrées, dans la limite de 1000 euros. 

3 - Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de statuer sur les 
demandes d’admission en non-valeur lorsque les prestations concernées sont celles versées 
pour le compte de l’assurance chômage dans la limite de 1000 euros : 

- monsieur Jean-Pierre Tabeur, directeur régional adjoint en charge des opérations  
- madame Véronique Arca Cabalar, directrice des opérations 
- madame Valérie Caille, directrice de la production régionale  
- madame Karine Guep, directrice de la plateforme contentieux et incidents de 

paiement  
- madame Soukayna Ceulemans, directrice adjointe de la production régionale 
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- madame Orée Malaussena, directrice adjointe à la directrice des opérations en charge 
de France Travail Pro 

- madame Manon Papa, directrice adjointe de la plateforme contentieux et incidents 
de paiement 

- monsieur Thomas Remond, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 
de l’indemnisation 

- monsieur Guillaume Tison, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 
de l’accompagnement des demandeurs d’emploi 

- madame Christelle Canonne, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 
contentieux et incidents de paiement  

- madame Sophie Gilton, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 
contentieux et incidents de paiement 

- monsieur Ahmed Ismail, responsable d’équipe en plateforme en mission de la 
plateforme contentieux et incidents de paiement à compter du 3 août 2026 au 31 
décembre 2026 

- madame Corinne Parize, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 
contentieux et incidents de paiement  

- madame Thérèse Suzanne Rapin, responsable d’équipe en plateforme en mission de 
la plateforme contentieux et incidents de paiement  

- madame Nassima Sif, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 
contentieux et incidents de paiement 

- madame Florence Pottier, chargée de mission jusqu’au 31 janvier 2027 
- madame Stéphanie Amasse, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Nora Anas, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Jacynthe Delannay, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Vanessa Jokhoo, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- monsieur Stéphane Marty, chargé d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Naouel Milles, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- monsieur Jean Pesenti, chargé d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- monsieur Eric Pedron, chargé de mission jusqu’au 31 décembre 2026 
- madame Catherine Chaville, responsable d’équipe service indemnisation 
- madame Ronaldine Metelus, responsable d’équipe service indemnisation 
- madame Laurence Barbelenet, chargée de mission à compter du 08 juin 2026 et 

jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Betty Chebouti, chargée de mission à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 

30 novembre 2026 
- monsieur Gilles Gaillard, chargé de mission à compter du 08 juin 2026 et jusqu’au 30 

novembre 2026 
- monsieur Sébastien Leconte, chargé de mission à compter du 15 janvier 2026 et 

jusqu’au 30 novembre 2026 
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- madame Emmanuelle Renard, chargée de mission à compter du 15 janvier 2026 et 
jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Hélène Thomas, chargée de mission à compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 
novembre 2026 

- madame Nabila Zerkoune, chargée de mission à compter du 15 janvier 2026 et 
jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Samia Ait Sahel, responsable d’équipe en agence de France Travail Bondy à 
compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Jean-Nicolas Ascensio, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Persan à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Zineb Benaissa, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 
11ème Beaumarchais à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Adenane Bouchallouf, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Paris 20ème Piat à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Mariel Calme, responsable d’équipe en agence de France Travail Meaux à 
compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Mouguilane Chanemougame, responsable d’équipe en agence de France 
Travail Taverny à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Laetitia Chastas, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 16 
et 17ème Cardinet jusqu’au 30 novembre 2026 

- Madame Bouchra Dakir, responsable d’équipe en agence de France Travail Choisy-le-
Roi à compter du 5 mars 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- Madame Emilie De Vos, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Montmorency à compter du 5 mars 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Isabelle Dorbon, responsable d’équipe en agence de France Travail Lagny-
sur-Marne jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Marie-Eve Desarnaud, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Paris 12ème Diderot à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- Madame Carine Felixine, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 
10ème Vicq d’Azir à compter du 5 mars 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Elisabeth Gomes, responsable d’équipe en agence de France Travail Maisons-
Alfort à compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Laura Kachbal, responsable d’équipe en agence de France Travail Cachan à 
compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Rabia Khabbiza, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 
19ème Laumière jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Mariam Kone, responsable d’équipe en agence de France Travail L’Haÿ-les-
Roses à compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Nadia Krimi, responsable d’équipe en agence de France Travail Sevran à 
compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Sabella Lammens, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Coulommiers à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Pascale Lavocat-Dubuis, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Asnières-sur-Seine à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Raphaëlle Lecoq, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 
5ème et 13ème Daviel à compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Thierry Leopold, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Villeneuve-Saint-Georges à compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
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- madame Françoise Lepage, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Montereau à compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Kahila Mahiddine, responsable d’équipe en agence de France Travail Lagny-
sur-Marne à compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Stéphanie Maison, responsable d’équipe à la direction territoriale Essonne à 
compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur William Pierron, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Argenteuil à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Jihane Sahli, responsable d’équipe en agence de France Travail Saint-
Germain-en-Laye jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Amine Mohamed Timadjer, responsable d’équipe en agence de France 
Travail Paris 1, 2, 3 et 4ème Paul Lelong à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 
novembre 2026 

- Madame Fabienne Tripied, responsable d’équipe en agence de France Travail AVS à 
compter du 5 mars 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Marie-Pierre Verne, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 
7, 8 et 9ème Saint Pétersbourg à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 
2026 

- madame Aurélie Vieira, responsable d’équipe en agence de France Travail Sucy-en-
Brie jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Karim Aghroud, référent métier en agence de France Travail Drancy à 
compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Abdelghani Agueni, référent métier en agence de France Travail Maisons-
Alfort à compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Barbara Alloumani, référent métier en agence de France Travail La Ferté-
sous-Jouarre à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Elise Blancher, référent métier en agence de France Travail Levallois-Perret à 
compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Milène Chartrain, référent métier en agence de France Travail Rambouillet 
jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Stéphane Cornette, référent métier en agence de France Travail Courbevoie 
à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Véronique Daudin, référent métier en agence de France Travail Mitry-Mory à 
compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Ludivine De Quelen, référent métiers de l’agence de France Travail 
Montrouge jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Stéphane Doigneaux, référent métiers de France Travail Cergy jusqu’au 30 
novembre 2026 

- madame Véronique Dujeu, référent métiers de France Travail Bagneux jusqu’au 30 
novembre 2026 

- monsieur Jérôme Etienne, référent métier en agence de France Travail Saint-Gratien à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Christine Farre, référent métiers en agence de France Travail Conflans-
Sainte-Honorine à compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Céline Fichet, référent métier en agence de France Travail Plaisir à compter 
du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Koumbati Goufado, référent métier en agence de France Travail Montreuil à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
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- madame Virginie Heras, référent métier en agence de France Travail Versailles à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Diane Houessou, référent métier en agence de France Travail Choisy-le-Roi à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Jonathan Houttemane, référent métier en agence de France Travail 
Aubervilliers jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Aurélie Lascoutouna, référent métier en agence de France Travail Arpajon à 
compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- Madame Isabel Jezo, référent métier en agence de France Travail Guyancourt à 
compter du 5 mars 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Philippe Le Lann, référent métier en agence de France Travail Trappes à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame My Hanh Le Tran, référent métier en agence de France Travail Sarcelles 
jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Philippe Lefevre, référent métier en agence de France Travail Vincennes à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- Madame Emmanuelle Lombart, référent métier en agence de France Travail Versailles 
à compter du 5 mars 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Najiya Mahri, référent métiers de France Travail Clichy-la-Garenne jusqu’au 
30 novembre 2026 

- madame Marina Marques, référent métier en agence de France Travail Pontault-
Combault à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Angélique Mignard, référent métier en agence de France Travail Palaiseau à 
compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Nathalie Molteni, référent métier en agence de France Travail Chessy-Val-
d’Europe à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Patricia Ndonno Essomba, référent métiers de France Travail Nemours 
jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Sopheap Pheng, référent métier en agence de France Travail Saint-Germain-
en-Laye à compter du 28 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Emilie Ponceau, référent métier en agence de France Travail Poissy à 
compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- Monsieur Frédéric Renaux, référent métier en agence de France Travail Sartrouville à 
compter du 5 mars 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Wilfried Rousseau, référent métier en agence de France Travail Mantes-La-
Jolie jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Samnang Tep, référent métiers de France Travail Issy-les-Moulineaux 
jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Stéphanie Villeprand, référent métier en agence de France Travail 
Champigny-sur-Marne à compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Sarah Yazidi, référent métier en agence de France Travail Rosny-sous-Bois à 
compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Jérôme Waroquier, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Nanterre jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Maria Moutou, référent métiers de France travail Poissy à compter du 20 
juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Olivier Rode, référent métiers de France Travail Corbeil-Essonnes à compter 
du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
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- madame Barbara Theys, responsable d’équipe en agence de France Travail Evry à 
compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Jonathan Lagreou, responsable d’équipe en agence de Frane Travail Yerres à 
compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Maëlle Lecoeur Rortais, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Palaiseau à compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Jaceithe Oka, référent métiers de France Travail Savigny-sur-Orge à compter 
du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Linda Diomar, responsable d’équipe en agence de France Travail Viry-
Châtillon à compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Marie-Claire Rajan, référent métiers de France Travail Dourdan à compter du 
20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Patrick Reno, référent métiers de France Travail Rueil-Malmaison à compter 
du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Henri Greve, référent métiers de France Travail Antony à compter du 20 
juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Valérie Bezault, responsable d’équipe en agence de France Travail Levallois-
Perret à compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame El Hadda Merouane, référent métiers de France Travail Nanterre à compter 
du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Stéphane Tabourneau, référent métiers de France Travail Clichy-la-Garenne 
à compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Julien Haddar, référent métiers de France Travail Saint-Denis à compter du 
20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Valérie Lengrand, responsable d’équipe en agence de France Travail Aulnay-
sous-Bois à compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Rachid Boussena, responsable d’équipe en agence de France Travail Le 
Blanc-Mesnil à compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Chahrazed Kheroua, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Neuilly-sur-Marne à compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Florence Girod, référent métiers de France Travail Villeneuve-Saint-Georges 
à compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Assata Dia, référent métiers de France Travail Sucy-en-Brie à compter du 20 
juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Ibtissam Lahlou, référent métiers de France Travail Nogent-sur-Marne à 
compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Susete Cristina Oliveira Antunes, responsable d’équipe en agence de France 
Travail Champigny-sur-Marne à compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 
2026 

- monsieur Jonathan Diaz, référent métiers de France Travail Créteil à compter du 20 
juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Halima Nadia Benboukili, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Garges-lès-Gonesse à compter du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Annangélique Billaud, référent métiers de France Travail Bezons à compter 
du 20 juillet 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Leila Kara, référent métiers de France Travail Herblay à compter du 20 juillet 
2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
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- madame Catherine Colucci, référent métiers de France Travail Dammarie-les-Lys à 
compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Gilles Saloy, responsable d’équipe en agence de France Travail Avon à 
compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Ingrid Colot, responsable d’équipe en agence de France Travail Versailles à 
compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Claudia Burini, responsable d’équipe en agence de France Travail Les 
Mureaux à compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Rosaria Berne, référent métiers de France Travail Gennevilliers à compter du 
5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Olivia Ruivo, référent métiers de France Travail Nanterre à compter du 5 
octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Manuelle Pastel, référent métiers de France Travail Noisy-le-Grand à compter 
du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Zakaria Tommis, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Montreuil à compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Chama El Jazouli, responsable d’équipe en agence de France Travail Stains à 
compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Cathy Tavares Goncalves, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Nogent-sur-Marne à compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Angélique Ade, référent métiers de France Travail Fontenay-sous-Bois à 
compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Fella Benbrahim, référent métiers de France Travail Villejuif à compter du 5 
octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Delphine Carneiro Meireles, référent métiers de France Travail Domont à 
compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Anissa Moussaoui, référent métiers de France Travail Saint-Ouen-l’Aumône à 
compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Linda Wasilewski, responsable d’équipe en agence de France Travail Ermont 
à compter du 5 octobre 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

4 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3 de l’article 6 à l’effet de statuer sur 
les demandes d’admission en non-valeur lorsque les prestations concernées sont celles en 
trop versées par France Travail pour son propre compte, pour le compte de l’Etat ou des 
employeurs mentionnées à l’article L. 5424-1 du code du travail ayant conclu avec France 
Travail une convention de gestion, irrécouvrables ou non recouvrées concernées et 
également celles versées pour le compte de l’assurance chômage, les deux dans la limite de 
650 euros. 

Article 4 - Demande de remboursement auprès des employeurs 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 6 à l’effet de :  

- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au 
paiement desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification 
du licenciement sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du 
code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations 
chômage dues par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 
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- 3) signer les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des 
employeurs. 

Article 5 - Contentieux en matière de recouvrement 
Contrainte : 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de notifier 
ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées par 
France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des 
employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au régime d’assurance 
chômage ou pour le compte d’un tiers et faire procéder à son exécution. 

En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 1 du présent article, les 
personnes désignées au § 2 de l’article 6 bénéficient de la même délégation, à titre 
temporaire.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 6 à l’effet de 
notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative.  

Autres : 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de signer 
tout acte nécessaire pour agir en justice au nom de France Travail ou d’un tiers qu’il 
représente (y compris constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction en demande et 
en défense, dans tout litige en matière de recouvrement des prestations et sommes 
mentionnées aux articles 3 et 4. 

Article 6 - Délégataires  
§ 1 - Directeurs et adjoints  

- monsieur Jean-Pierre Tabeur, directeur régional adjoint en charge des opérations  
- madame Véronique Arca Cabalar, directrice des opérations 
- madame Valérie Caille, directrice de la production régionale  
- madame Karine Guep, directrice de la plateforme contentieux et incidents de 

paiement  
- madame Soukayna Ceulemans, directrice adjointe de la production régionale 
- madame Orée Malaussena, directrice adjointe à la directrice des opérations en charge 

de France Travail Pro 
- madame Manon Papa, directrice adjointe de la plateforme contentieux et incidents 

de paiement 
- monsieur Thomas Remond, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’indemnisation 
- monsieur Guillaume Tison, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’accompagnement des demandeurs d’emploi 

§ 2 - Responsables d’équipes 

- madame Christelle Canonne, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 
contentieux et incidents de paiement  

- madame Sophie Gilton, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 
contentieux et incidents de paiement 
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- monsieur Ahmed Ismail, responsable d’équipe en plateforme en mission de la 
plateforme contentieux et incidents de paiement à compter du 3 août 2026 et 
jusqu'au 31 décembre 2026 

- madame Corinne Parize, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 
contentieux et incidents de paiement  

- madame Thérèse Suzanne Rapin, responsable d’équipe en plateforme en mission de 
la plateforme contentieux et incidents de paiement  

- madame Nassima Sif, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 
contentieux et incidents de paiement 

§ 3 – Référent métiers 

- monsieur Guilhem Avila, référent métiers de la plateforme contentieux et incidents 
de paiement 

- madame Assia Chalane, référent métiers de la plateforme contentieux et incidents de 
paiement 

- madame Isaline Fleury, référent métiers de la plateforme contentieux et incidents de 
paiement  

- monsieur Ahmed Ismail, référent métiers de la plateforme contentieux et incidents de 
paiement 

Article 7 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées, sauf précision contraire, à titre permanent, pour l’ensemble du territoire 
couvert par la direction régionale, dans la limite des attributions du délégataire.  

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de 
France Travail Ile-de-France. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les 
recours gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes.  

Article 8 - Abrogation et Publication 
La décision IdF n° 2026-45 DS PTF CTX du 31 juillet 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Montreuil, le 30 septembre 2026. 

Nadine Crinier, 
directrice régionale 

de France Travail Ile-de-France 
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Décision NAq n° 2026-39 DS DR du 30 septembre 2026 

Délégation de signature du directeur régional de France Travail 
Nouvelle-Aquitaine au sein de la direction régionale 
Le directeur régional de France Travail Nouvelle-Aquitaine, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, L.5312-8 à 
L.5312-10, L.5312-13, L.5412-1, R.5312-4 à R.5312-6, R.5312-19 et R.5312-23 à R.5312-26, R.5412-
1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8 et R.5426-10,  

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R.223-10 et 
suivants, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi 
fixant la nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut 
agir sans délibération préalable et spéciale du conseil d’administration 

Vu la délibération n° 2021-73 du 23 novembre 2021 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant la nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, 
d’un montant déterminé,  

Vu le règlement intérieur des marchés publics de France Travail approuvé par la décision DG 
n° 2026-27 du 25 mars 2026,  

Vu la décision DG n° 2025-17 du 31 janvier 2025 portant délégation de pouvoir du directeur 
général aux directeurs régionaux, 

Décide :  
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Section 1 - Fonctionnement général 

Article 1 - Correspondances, congés, autorisations d’absence et approbations hiérarchiques 
de déplacement 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 14 à l’effet de 
signer, en matière de traitement de données à caractère personnel, l’ensemble des actes 
nécessaires à la réalisation des formalités en vue d’autoriser le traitement. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 et § 2 de l’article 14 à l’effet de 
signer les instructions et notes à destination du réseau.  

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4, § 5, § 6, § 7, § 8, § 9, 
§ 10, § 11, § 12, § 13 et § 14 de l’article 14 à l’effet de signer :  

- 1) les actes et correspondances nécessaires aux activités du service,  
- 2) les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, les 

décisions accordant une prime ou indemnité, ainsi que et les approbations 
hiérarchiques de déplacement, sauf en ce qui concerne les déplacements hors du 
territoire national. 

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 7, § 13.2.1 et § 15.1 de l’article 14 à 
l’effet de, signer les états de frais des membres des instances régionales représentatives du 
personnel, au nom du directeur régional de France Travail Nouvelle-Aquitaine, 

§ 5 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 2 et § 11.3 de l’article 14 à l’effet 
de, signer les états de frais des membres des instances paritaires régionales, au nom du 
directeur régional de France Travail Nouvelle-Aquitaine, dans la limite de leurs attributions. 

Article 2 - Marchés publics  

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 14 à 
l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 500 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution (y compris la résiliation) 

de marchés publics, quel que soit leur montant. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 10.1 et § 10.3 (sauf exception), de 
l’article 14 à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 140 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT,  
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution des marchés publics, y 

compris leur résiliation, quel que soit leur montant. 

§ 3 - Délégation est donnée, en matière d’achats de fournitures et de services, à :  

- madame Emmanuelle Mahé, responsable du service formation, orientations et 
prestations  

- monsieur Grégory Cluzes, directeur de la performance  
- madame Katicha Dufau Bordes, responsable du service pilotage de la qualité 
- madame Carolyn Sageaux, responsable du service statistiques et études 
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- monsieur Thomas Fournier, directeur adjoint système d’information et sécurité 
numérique  

- madame Stéphanie Lustremant, responsable du service système d’information 
- madame Roselyne Renard, responsable du service achats et marchés S3-S4 

(immobilier) 
- monsieur Michel Rousseau, responsable du service achats et marchés S4 
- madame Eléonore Gire, directrice LAB Innovation et responsabilité sociétale et 

environnementale (R.S.E) 
- madame Isabelle Jullian Averous, directrice Appui à la transformation 
- madame Ange Manuella Koudou, responsable du service partenariats et relations 

extérieures  
- monsieur Vincent Poux, directeur de la communication, des relations institutionnelles 

et International, 
- monsieur Christophe Bequart, responsable du service Lab et innovation 
- madame Béatrice Peyrat, responsable du service responsabilité sociétale et 

environnementale 
- madame Céline Hérault, directrice de la gestion des ressources humaines et du 

pilotage de la performance sociale 
- monsieur Roland Grillères, responsable du service gestion administrative et paie 
- monsieur Bruno Auboin, responsable du service emplois et carrières  
- monsieur Sébastien Rafaneau, responsable du service compétences 
- madame Stéphanie Aureillan, directrice de l’accompagnement et du développement 

managérial, 
- madame Maria- De- Lourdes Bohu, responsable du service santé, qualité de vie et 

conditions de travail  
- madame Xuan Rauzet, responsable du service relations sociales et juridique 
- monsieur Jean Baptiste Barde, directeur de la sécurité, sûreté et environnement du 

travail et directeur ad intérim des relations sociales et de la qualité de vie au travail 
- monsieur Cyrille Réjasse, responsable du service sécurité, sûreté et environnement du 

travail  
- monsieur Thierry Geffard, directeur territorial de la plateforme régionale de 

production  

à l’effet de signer :  

- 1) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT,  
- 2) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics, à 

l’exception des actes ayant une incidence financière et de la résiliation.  

§ 4- Délégation est donnée, en matière d’achats de fournitures et de services, à :  

- madame Patricia Gobin, responsable du service communication opérationnelle  
- monsieur Pascal Granger, responsable du service communication institutionnelle et 

audiovisuel  

à l’effet de signer uniquement :  

- 1) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT, 
- 2) les autres actes nécessaires à l’exécution de marchés publics, à l’exception des 

actes ayant une incidence financière et de la résiliation. 

§.5 - Délégation est donnée, en matière d’achats de fournitures et de services à :  
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- monsieur Thierry Biensan, responsable du service prévention des fraudes 

à l’effet de signer uniquement :  

- les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT 

§ 6. Délégation est donnée, en toute matière, à :  

- monsieur Philippe Maury, responsable du service immobilier territoire Nord  
- monsieur Thierry Robert, responsable du service immobilier territoire Sud  

à l’effet de signer :  

- 1) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT, 
- 2) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics, à 

l’exception des actes ayant une incidence financière et de la résiliation. 

Section 2 - Autres contrats  

Article 3 - Partenariat et autres contrats  

Délégation est donnée aux personnes désignées :  

- au § 1 et au § 3 de l’article 14 sans limite de montant  
- au § 11. 2) de l’article 14, dans la limite de 75 000 euros HT 

à l’effet de signer les conventions locales, départementales et régionales de partenariat, de 
subvention ou de vente de services d’insertion, reclassement ou promotion professionnels, à 
l’exclusion des conventions de gestion conclues avec des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou adhéré au régime d’assurance chômage. 

Section 3 - Gestion immobilière  

Article 4 - Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 

Délégation est donnée à :  

- madame Séverine Delong, directrice régionale adjointe des opérations 
- madame Cynthia Leguier, directrice administration finances gestion 
- monsieur Christophe Chef, directeur de l'immobilier et de la logistique 

à l’effet de signer :  

- 1) les baux et les conventions de mise à disposition ainsi que les actes nécessaires à 
leur passation et à leur exécution, que France Travail ait qualité de preneur ou 
bailleur,  

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme. 

Section 4 - Ressources humaines 

Article 5 - Gestion des ressources humaines  

Délégation est donnée à :  
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- monsieur Abdelhak Nachit, directeur régional adjoint chargé de la performance 
sociale  

- madame Stéphanie Aureillan, directrice de l’accompagnement et du développement 
managérial, 

- madame Céline Hérault, directrice de la gestion des ressources humaines et du 
pilotage de la performance sociale  

- monsieur Jean Baptiste Barde, directeur ad intérim des relations sociales et de la 
qualité de vie au travail 

à l’effet de signer, concernant les agents de la direction régionale à l’exception des cadres 
dirigeants et cadres supérieurs, les documents et actes nécessaires à la gestion des ressources 
humaines, y compris le recrutement, la rupture du contrat et les décisions octroyant la 
protection fonctionnelle de France Travail, à l’exception, dans le cadre du pouvoir 
disciplinaire, des décisions de sanctions supérieures à l’avertissement et au blâme.  

Section 5 - Décisions de sanction et décisions suite à contestations et recours  

Article 6 - Recours hiérarchiques 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 14 à l’effet de signer 
les décisions statuant sur les recours hiérarchiques formés par les usagers et autres tiers 
contre les décisions prises par les agents placés sous l’autorité du directeur régional.  

Article 7 - Décisions de sanction 

Délégation est donnée à :  

- monsieur Thierry Biensan, responsable du service prévention des fraudes et,  
- monsieur Jean Claude Kostronis, responsable d’équipe de ce service prévention des 

fraudes  

à l’effet de signer les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement en 
cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer 
inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de 
remplacement, ainsi que les décisions appliquant la pénalité administrative. 

Article 8 - Contestations et recours 

§ 1 - Délégation est donnée à :  

- monsieur Grégory Cluzes, directeur de la performance  

à l’effet de signer les décisions, statuant sur les contestations et recours formés contre les 
décisions, de radiation et de suppression du revenu de remplacement et contre les décisions 
appliquant la pénalité administrative, visées par l’article 7.  

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes compétentes au sein des directions 
territoriales, délégation temporaire de signature est donnée aux personnes suivantes :  

- madame Séverine Delong, directrice régionale adjointe des opérations 

à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre 
les autres décisions de radiation ou de radiation et de suppression du revenu de 
remplacement. 
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Section 6 - Prestations en trop versées 

Article 9 - Délais, remise et admission en non-valeur 

§ 1 - Délégation est donnée à la personne désignée au § 1 de l’article 14 à l’effet d’accorder 96 
mois de remboursement de prestations en trop versées. 

§ 2.  Délégation est donnée à la personne désignée au § 15.2) de l’article 14 à l’effet 
d’accorder 48 mois de remboursement de prestations en trop versées. 

§ 3 Délégation est donnée à la personne désignée au § 1 de l’article 14 à l’effet d’accorder une 
remise de prestations en trop versées ou les admettre en non-valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées : 

- sans limite de montant lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par France Travail, pour son compte, 
pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou 
de tout autre tiers, 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations 
concernées sont versées pour le compte de l’assurance chômage, 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les 
prestations concernées sont versées pour le compte de l’assurance chômage 

§ 4. - Délégation est donnée à la personne désignée au § 1 de l’article 14 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non-valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées :  

- dans la limite de 20 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, 
primes, aides, mesures et autres prestations versées par France Travail, pour son 
compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de 
gestion ou de tout autre tiers, 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage, 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les 
prestations concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Section 7 - Plaintes, contentieux, transactions et production au passif 

Article 10 - Plaintes 

1) Délégation est donnée à :  

- monsieur Jérôme Guinot, directeur des achats, marchés et affaires juridiques, en 
qualité de responsable du site, de la direction régionale, de Limoges 

- monsieur Thomas Fournier, directeur adjoint du système d’information et sécurité 
numérique, en qualité de responsable du site, de la direction régionale, de Saint 
Benoit 

- monsieur Cyrille Réjasse, responsable du service sécurité, sûreté et environnement du 
travail  

- madame Christine Andrieux Lautrette, chargée de sécurité de la direction sécurité, 
sûreté et environnement du travail 
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- monsieur Serge Bridier, chargé de sécurité de la direction sécurité, sûreté et 
environnement du travail 

- monsieur Olivier Gaudy, chargé de sécurité de la direction sécurité, sûreté et 
environnement du travail  

- monsieur Pierre Lapeire, chargé de sécurité de la direction sécurité, sûreté et 
environnement du travail 

- madame Carole Manat, chargée de sécurité de la direction sécurité, sûreté et 
environnement du travail  

- monsieur Gilles Pilardeau, chargé de sécurité de la direction sécurité, sûreté et 
environnement du travail  

- monsieur Abderezak Saoucha, chargé de sécurité de la direction sécurité, sûreté et 
environnement du travail  

à l’effet de porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail ou d’un 
tiers que France Travail représente.  

2) Délégation est donnée à :  

- monsieur Abdelhak Nachit, directeur régional adjoint chargé de la performance 
sociale 

- monsieur Jean Baptiste Barde, directeur de la sécurité, sûreté et environnement du 
travail et directeur ad intérim des relations sociales et de la qualité de vie au travail 

à l’effet de porter plainte avec ou sans constitution de partie civile au nom de France Travail 
ou d’un tiers que France Travail représente.  

Article 11 - Contentieux 

Délégation est donnée, à l’effet de signer les actes nécessaires pour agir en justice au nom de 
France Travail ou d’un tiers qu’il représente dans tout litige, devant toute juridiction en 
demande et en défense, se rapportant à des décisions de France Travail Nouvelle-Aquitaine 
ou à des faits ou actes intéressant la direction régionale :  

- en matière d’inscription, orientation, accompagnement et gestion des droits des 
demandeurs d’emploi à :  

o madame Séverine Delong, directrice régionale adjointe des opérations 
o monsieur Denis Bernardot, responsable du service parcours des demandeurs 

d’emploi de la direction des opérations 
o monsieur Eric Destombes, responsable du service gestion des droits de la 

direction des opérations 
o madame Amal El Moudden, juriste du service gestion des droits de la direction 

des opérations 

- en matière de fraudes, à l’exception des litiges concernant plusieurs établissements 
de France Travail, à : 

o monsieur Grégory Cluzes, directeur de la performance 
o monsieur Thierry Biensan, responsable du service prévention des fraudes 

- en matière de gestion des ressources humaines, à l’exception :  

o des litiges relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux 
accords qui y sont annexés et accords collectifs nationaux de travail et à leurs 
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avenants, sauf décision ponctuelle prise par le directeur général ou son 
délégataire au sein de la direction générale, 

o des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du 
directeur général ou de son délégataire au sein de la direction générale 
concernant la situation statutaire et réglementaire des agents de droit public, 

o d’un litige entre France Travail et un agent porté devant la juridiction 
administrative ou entre France Travail et un cadre dirigeant ou cadre 
supérieur, à :  

 monsieur Abdelhak Nachit, directeur régional adjoint chargé de la 
performance sociale 

 madame Stéphanie Aureillan, directrice de l’accompagnement et du 
développement managérial 

 monsieur Jean Baptiste Barde, directeur ad intérim des relations 
sociales et de la qualité de vie au travail 

 madame Céline Hérault, directrice de la gestion des ressources 
humaines et du pilotage de la performance sociale 

- en toute autre matière, à l’exception des litiges :  

o entre France Travail et un partenaire institutionnel, 
o relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur 

lequel le conseil d’administration a délibéré, 
o se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des 

groupements d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou 
groupements européens de coopération territoriale, 

o mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant France Travail 
à :  

 madame Séverine Delong, directrice régionale adjointe des opérations 
 monsieur Abdelhak Nachit, directeur régional adjoint chargé de la 

performance sociale 

- en toute autre matière, à l’exception du dépôt de plainte et des litiges :  

o entre France Travail et un partenaire institutionnel, 
o relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur 

lequel le conseil d’administration a délibéré, 
o se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des 

groupements d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou 
groupements européens de coopération territoriale, 

o mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant France Travail, 
à :  

 madame Cynthia Leguier, directrice administration, finances gestion   
 monsieur Jérôme Guinot, directeur des achats, marchés et affaires 

juridiques 
 monsieur Vincent Coyac, juriste de la direction des achats, marchés et 

affaires juridiques  
 madame Sonia Moreau, juriste de la direction des achats, marchés et 

affaires juridiques 
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Article 12 - Transactions 

Délégation est donnée à :  

- madame Séverine Delong, directrice régionale adjointe des opérations 
- monsieur Abdelhak Nachit, directeur régional adjoint chargé de la performance 

sociale 

à l’effet de signer les transactions prévoyant le versement d’une somme d’un montant total 
inférieur à 50 000 euros.  

Article 13 - Production au passif des entreprises en procédure collective 

Délégation est donnée à : 

- madame Séverine Delong, directrice régionale adjointe des opérations 
- madame Cynthia Leguier, directrice administration, finances gestion   

à l’effet de signer les décisions par lesquelles les créances restant dues à France Travail autres 
sont produites au passif des entreprises en procédure collective. 

Section 8 - Délégataires et dispositions diverses 

Article 14 - Délégataires  

§ 1 - Directrice régionale adjointe des opérations :  

- madame Séverine Delong 

§ 2  Directeur régional adjoint chargé de la performance sociale :  

- monsieur Abdelhak Nachit  

§ 3 - Directrice régionale adjointe en charge de la stratégie et des relations extérieures : 

- madame Astrid Gallicher Lavanne 

§ 4. Directrice administration, finances gestion :  

- madame Cynthia Leguier 

§ 5 - Directrice de la gestion des ressources humaines et du pilotage de la performance 
sociale : 

- madame Céline Hérault 

§ 6  - Directrice de l’accompagnement et du développement managérial : 

- madame Stéphanie Aureillan  

§ 7 – Directeur ad intérim des relations sociales et de la qualité de vie au travail :  

- monsieur Jean Baptiste Barde 

§ 8 – Directeur de la sécurité, sûreté et environnement du travail : 

- monsieur Jean Baptiste Barde  

§ 9 Directeur de la direction régionale adjointe des opérations : 

- monsieur Grégory Cluzes, directeur de la performance 
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§ 10 - Directeurs de la direction administration, finances et gestion  

- 1) monsieur Christophe Chef, directeur de l'immobilier et de la logistique 
- 2) monsieur Thomas Fournier, directeur adjoint système d’information et sécurité 

numérique 
- 3) monsieur Jérôme Guinot, directeur des achats, marchés et affaires juridiques (à 

l’exception de la délégation de signature pour les marchés publics de travaux)  

§ 11 - Directeurs de la direction de la stratégie et des relations extérieures : 

- 1) madame Eléonore Gire, directrice LAB Innovation et responsabilité sociétale et 
environnementale (R.S.E) 

- 2) madame Isabelle Jullian Averous, directrice Appui à la transformation 
- 3) monsieur Vincent Poux, directeur de la communication, relations institutionnelles 

et International   

§ 12 - Médiation : 

- madame Valérie Daunas, médiatrice 

§ 13- Responsables de services : 

- 1. La direction administration, finances et gestion :  

o 1. La direction administration, finances et gestion :  

 monsieur David Cosledan, responsable du service contrôle de gestion 
 madame Adeline Nigou, responsable du service comptabilité PACTES3 
 madame Catherine Roullon, responsable du service comptabilité IFA 

o 2. La direction des achats, marchés, moyens généraux et affaires juridiques : 

 madame Roselyne Renard, responsable du service achats et marchés 
S3-S4 (immobilier) 

 monsieur Michel Rousseau, responsable du service achats et marchés 
S4 

o 3. La direction de l’immobilier et de la logistique : 

 monsieur Philippe Maury, responsable du service immobilier territoire 
Nord  

 monsieur Thierry Robert, responsable du service immobilier territoire 
Sud 

o 4. La direction adjointe système d’information et sécurité numérique :  

 madame Stéphanie Lustremant, responsable du service système 
d’information 

- 2. La direction régionale adjointe chargée de la performance sociale : 

o 1. La direction relations sociales et qualité de vie au travail :  

 madame Maria De-Lourdes Bohu, responsable du service santé, qualité 
de vie et conditions au travail 

 madame Xuan Rauzet, responsable du service relations sociales et 
juridique 
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o 2. La direction de la gestion des ressources humaines et de la performance 
sociale :  

 monsieur Roland Grillères, responsable du service gestion 
administrative et paie 

 monsieur Bruno Auboin, responsable du service emplois et carrières 
 monsieur Sébastien Rafaneau, responsable du service compétences 

o 3. La direction sécurité, sûreté et environnement du travail :  

 monsieur Cyrille Réjasse, responsable du service sécurité, sûreté et 
environnement du travail  

- 3. La direction régionale adjointe des opérations :  

o 1. La direction des opérations :  

 monsieur Denis Bernardot, responsable du service parcours des 
demandeurs d’emploi 

 monsieur Hugues Davis, responsable du service offre de service aux 
entreprises  

 monsieur Eric Destombes, responsable du service gestion des droits  
 madame Emmanuelle Mahé, responsable du service formation, 

orientations et prestations  

o 2. La direction de la performance :  

 monsieur Thierry Biensan, responsable du service prévention des 
fraudes 

 madame Elodie Crespy, responsable du service contrôle interne  
 madame Katicha Dufau Bordes, responsable du service pilotage de la 

qualité  
 madame Carolyn Sageaux, responsable du service statistiques et 

études 

- 4. La direction de la stratégie et des relations extérieures :  

o 1. La direction appui à la transformation :  

 madame Ange Manuella Koudou, responsable de service partenariat et 
relations extérieures 

o 2. La direction de la communication et l’international  

 madame Patricia Gobin, responsable du service communication 
opérationnelle  

 monsieur Pascal Granger, responsable du service communication 
institutionnelle et audiovisuel 

o 3. La direction Lab et innovation, partenariat et responsabilité sociétale et 
environnementale (R.S.E) : 

 monsieur Christophe Bequart, responsable du service Lab et 
innovation projets 

 madame Béatrice Peyrat, responsable du service responsabilité 
sociétale et environnementale 
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§ 14 - Responsables d’équipe : 

- 1. La direction régionale adjointe chargée de la performance sociale :  

o La direction de la gestion des ressources humaines et du pilotage de la 
performance sociale :  

 madame Delphine Fernandez, responsable d’équipe gestion 
administration du personnel 

o La direction sécurité, sûreté et environnement du travail :  

 monsieur Jérôme Day, responsable d’équipe moyens généraux  

- 2.  La direction des opérations :  

o madame Virginie Bovet, responsable d’équipe formation, orientation et 
prestations 

o monsieur Jean Claude Kostronis, responsable d’équipe prévention des fraudes  

- 3.  La direction administration finances et gestion : 

o madame Odile Le Ny, responsable d’équipe Fonds Social Européen 

§ 15 - Collaborateurs :  

- 1. du service relations sociales et qualité de vie au travail : 

o madame Séverine Enea 
o monsieur Gilles Favier 
o madame Isabelle Jeanneteau 
o madame Virginie Morisseau 

- 2. du service gestion des droits de la direction des opérations :  

o madame Amal El Moudden, juriste  

Article 15 - Incompatibilités  

Lorsque le bénéficiaire d’une délégation de signature constate qu’il est parent ou allié du 
demandeur d’emploi ou de l’employeur sur la situation duquel il est appelé à statuer, ou lié à 
celui-ci, sous quelque forme que ce soit, il ne peut ni prendre de décision, ni donner un avis 
sur la décision à prendre dans le dossier concerné. 

Article 16 - Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de 
France Travail Nouvelle-Aquitaine. Le délégataire est également compétent pour statuer sur 
les recours gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à 
l’article 4.2 de la convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au 
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décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs 
territoriaux délégués et médiateurs. 

Article 17 - Abrogation et publication 

La présente décision prendra effet à compter du 1er octobre 2026.  

À cette date, la décision NAq 2026-36 DS DR du 25 septembre 2026 sera abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Bordeaux, le 30 septembre 2026. 

Olivier Pelvoizin  
directeur régional  

de France Travail Nouvelle-Aquitaine 
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Décision NAq n° 2026-40 DS Dépense du 30 septembre 2026 

Délégation de signature du directeur régional de France Travail 
Nouvelle-Aquitaine au sein de la direction régionale en matière 
d’opérations de dépense et de recette 
Le directeur régional de France Travail Nouvelle-Aquitaine, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-
8, L. 5312-9, L. 5312-10, R. 5312-6, R. 5312-19, R. 5312-25 et R. 5312-26, 

Vu la délibération n° 2015-49 du 18 novembre 2015 du conseil d’administration de Pôle 
emploi relative à la signature des opérations de dépense, 

Vu la décision du directeur général de Pôle emploi n° 2019-15 du 12 février 2019 fixant le 
cadre des délégations de signature au sein de Pôle emploi en matière d’opérations de 
dépense et de recette, 

Décide :  

Article 1 – Bon à payer d’une opération de dépense et émission ou endos d’un 
chèque  
Délégation permanente est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer, au 
nom du directeur régional de France Travail Nouvelle-Aquitaine, le bon à payer d’une 
opération de dépense, d’une part, et un chèque ou l’endos d’un chèque, d’autre part, dans 
les conditions prévues par la délibération susvisée n° 2015-49 du 18 novembre 2015, à 
l’exclusion de toute autre opération de mise en règlement :  

- madame Séverine Delong, directrice régionale adjointe des opérations 
- monsieur Abdelhak Nachit, directeur régional adjoint chargé de la performance 

sociale  
- madame Astrid Gallicher Lavanne, directrice régionale adjointe en charge de la 

stratégie et des relations extérieures 
- madame Cynthia Leguier, directrice administration finances gestion 
- madame Adeline Nigou, responsable du service comptabilité PacteS3 
- madame Catherine Roullon, responsable du service comptabilité IFA 

Article 2 – Bon à payer d’une opération de dépense  
Délégation permanente est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer, au 
nom du directeur régional de France Travail Nouvelle-Aquitaine, le bon à payer d’une 
opération de dépense : 

- a) dans la limite de 90 000 euros TTC :  

o monsieur Jean Baptiste Barde, directeur sécurité, sûreté et environnement du 
travail  

o monsieur Christophe Chef, directeur de l'immobilier et logistique 
o monsieur Jérôme Guinot, directeur des achats, marchés et affaires juridiques 

- b) dans la limite de 12 000 euros TTC :  
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o madame Céline Hérault, directrice de la gestion des ressources humaines et 
du pilotage de la performance sociale 

o monsieur Sébastien Rafaneau, responsable du service compétences 
o monsieur Bruno Auboin, responsable de service emplois et carrières  
o madame Stéphanie Aureillan, directrice de l’accompagnement et du 

développement managérial  
o monsieur Jean Baptiste Barde, directeur ad intérim des relations sociales et de 

la qualité de vie au travail 
o madame Maria-De-Lourdes Bohu, responsable du service santé, qualité de vie 

et conditions de travail  
o monsieur Cyrille Réjasse, responsable du service sécurité, sûreté et 

environnement du travail  
o madame Béatrice Peyrat, responsable du service responsabilité sociétale et 

environnementale 
o madame Isabelle Jullian Averous, directrice appui à la transformation  
o monsieur Vincent Poux, directeur de la communication, relations 

institutionnelles et International 
o madame Patricia Gobin, responsable du service communication 

opérationnelle 
o monsieur Pascal Granger, responsable du service communication 

institutionnelle et audiovisuel  
o monsieur Michel Rousseau, responsable du service achats et marchés S4 
o monsieur Philippe Maury, responsable du service immobilier (territoire Nord) 
o monsieur Thierry Robert, responsable du service immobilier (territoire Sud) 
o monsieur Grégory Cluzes, directeur de la performance 
o madame Stéphanie Lustremant, responsable du service système d’information 
o madame Emmanuelle Levasseur, directrice de la plateforme Centre 
o madame Valérie Frémaux, directrice de la plateforme Est  
o madame Phuong Dufays-Nung, directrice de la plateforme Ouest 

Article 3 – Conditions d’exercice des délégations données aux articles 1 et 2  
Pour une même opération de dépense, d’une part, un même délégataire ne peut signer à la 
fois le bon à payer et le chèque y afférent et, d’autre part, lorsqu’un délégataire est signataire 
du bon à payer, son supérieur hiérarchique (N+1) ne peut pas être signataire du chèque et 
vice versa. Il ne peut être dérogé à ce second principe qu’à titre exceptionnel, en cas de 
nécessité (urgence ou insuffisance momentanée de délégataires).  

Article 4 – Autorisation de prélèvement sur le compte bancaire de la 
direction régionale  
Délégation permanente est donnée à :  

- madame Séverine Delong, directrice régionale adjointe des opérations 
- monsieur Abdelhak Nachit, directeur régional adjoint chargé de la performance 

sociale  
- madame Cynthia Leguier, directrice administration finances gestion 
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à l’effet de signer, au nom du directeur régional de France Travail Nouvelle-Aquitaine, les 
autorisations de prélèvement sur le compte bancaire de la direction régionale dans les 
conditions prévues par la délibération susvisée n° 2015-49 du 18 novembre 2015. 

Article 5 – Abrogation  
La présente décision prendra effet à compter du 1er octobre 2026.  

À cette date, la décision NAq n° 2026-37 DS Dépense du 25 septembre 2026 sera abrogée. 

Article 6 – Publication 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Bordeaux, le 30 septembre 2026. 

Olivier Pelvoizin 
directeur régional 

de France Travail Nouvelle-Aquitaine 
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Décision NAq n° 2026-41 CMP du 30 septembre 2026 

Composition et fonctionnement de la commission des marchés 
publics constituée auprès du directeur régional de France travail 
Nouvelle-Aquitaine 
Le directeur régional de France travail Nouvelle-Aquitaine, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-
8, L. 5312-10 , R. 5312-23, R. 5312-25 et R. 5312-26, 

Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des 
instances administratives à caractère collégial,  

Vu le règlement intérieur des marchés publics de France Travail approuvé par la décision DG 
n° 2026-27 du 25 mars 2026, notamment ses articles 11 et 12, 

Décide :  

Article 1 
Sont membres, avec voix délibérative, de la commission des marchés publics constituée 
auprès du directeur régional de France travail Nouvelle-Aquitaine :  

- madame Séverine Delong, directrice régionale adjointe des opérations, qui en assure 
la présidence  

- un représentant du ou des services à l’origine du marché public ou,  

o en cas de marché public coordonné dans les conditions prévues au chapitre III 
de la partie I du règlement intérieur susvisé, un représentant de chacune des 
structures participant à la coordination ou,  

o en cas de marché public coordonné répondant aux besoins en formation, 
hébergement et restauration d’un campus, un représentant de chacune des 
directions régionales et du campus concernés 

- un représentant de la direction administration, finances et gestion  
- un représentant des affaires juridiques, qui en assure le secrétariat  
- un représentant du service achats et marchés qui en assure le secrétariat en l’absence 

du représentant des affaires juridiques 

En sont en outre membres, avec voix consultative :  

- le contrôleur général économique et financier auprès de France travail ou son 
représentant, 

- le cas échéant, un ou plusieurs agents de France travail ou personnalités extérieures 
dont la participation présente un intérêt au regard de l’objet de la consultation, 
convoqués pour la réunion considérée de la commission.  

Article 2  
En cas d’absence ou d’empêchement de madame Séverine Delong, directrice régionale 
adjointe des opérations, madame Cynthia Leguier, directrice administration, finances, gestion 
assure la présidence.  
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Article 3 
Lorsque la possibilité est donnée aux membres de participer à distance à une réunion de la 
commission au moyen d’une audioconférence ou visio-conférence, selon des modalités fixées 
dans la convocation, les destinataires de celle-ci ne révèlent en aucun cas au-delà de leur 
éventuel représentant les éléments de connexion qui y sont précisés. 

Les membres participent à distance dans des conditions, notamment matérielles, 
garantissant la confidentialité des débats.  

Ces règles sont rappelées en début de réunion et/ou dans la convocation. 

Article 4 
Les décisions NAq n° 2026-21 CMP du 13 avril 2026 et ALPC n° 2016-24 CMD du 19 avril 2016 
sont abrogées. 

Article 5 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France travail.  

Fait à Bordeaux, le 30 septembre 2026. 

Olivier Pelvoizin 
directeur régional 

de France travail Nouvelle-Aquitaine 
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Décision Oc n° 2026-40 DS Agences du 30 septembre 2026 

Délégation de signature de la directrice régionale de France 
Travail Occitanie au sein des agences 
La directrice régionale de France Travail Occitanie, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5131-6, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, 
L.5312-10, L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-5-1, L.5411-5-2, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1, 
L.5422-4, L.5422-20, L.5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-
8, L.5426-8-1 à L.5426-8-3, L.5427-1, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R.5312-19, R.5312-25 et 
R.5312-26, R.5312-47, R.5411-1, R. 5411-2, R. 5411-14 à R.5411-16 et R.5411-18, R.5412-1 à R.5412-
7-1, R.5426-15, R.5426-17, R.5426-17-1, R.5426-18, R.5426-19 et R.5426-20, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 262-37 et R.262-68 et 
suivants, 

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment les articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à 
diverses mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal 
de la recherche d’emploi, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement qui y est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
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correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place 
de dispositifs locaux en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la délibération n° 2025-46 du 27 novembre 2025 du conseil d’administration de France 
Travail portant sur l’aide à la mobilité et la délibération n° 2024-35 du 24 avril 2024 du conseil 
d’administration de France Travail portant sur l’aide à la garde d’enfants, 

Vu la décision n° 2024-42 du 25 juin 2024 du directeur général de France Travail relative à la 
compétence nationale exclusive des directions régionales Ile-de-France, Bretagne et 
Provence-Alpes-Côte d’Azur pour la gestion de l’indemnisation de certaines catégories de 
demandeurs d’emploi, 

Vu la décision DG n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles France Travail services dispose d’une compétence 
nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 – Inscription, orientation, accompagnement et gestion des droits  
§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 à l’effet de signer les 
décisions d’inscription, d’orientation vers l’organisme référent, ainsi que l’ensemble des 
décisions et actes relatifs à l’accompagnement et à la gestion de la liste des demandeurs 
d’emploi, y compris les décisions statuant sur les contestations  formées contre ces décisions, 
notamment les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie et de 
sanction  à l’encontre des demandeurs d’emploi. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 à l’effet de signer :  

- 1) les décisions (à l’exception de celles relevant de la compétence de France Travail 
services) relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au 
régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le contrat de sécurisation 
professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé 
aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement des allocations 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par 
l’activité économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 
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Article 2 – Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords-cadres nationaux de partenariat, 
à l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de 
ressources humaines pour France Travail, 

- 2) les conventions locales de subvention, 
- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact 

politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources 
humaines pour France Travail,  

- 4) les marchés de prestations spécifiques d’un montant inférieur à 60 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées au § 2 de l’article 5.  

Article 3 – Prestations en trop versées 
§ 1 – Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en 
trop versées :  

- dans la limite de 36 mois à l’ensemble des agents. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 à l’effet d’accorder une 
remise de prestations en trop versées ou les admettre en non-valeur lorsque qu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 – Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et 
autres prestations versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des 
employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles 
versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Article 4 – Fonctionnement général  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de 
:  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et 
les approbations hiérarchiques de déplacement,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, pour tout 
fait ou acte intéressant l’agence. 

Article 5 – Délégataires  
§ 1 - directeurs d’agence 

- direction territoriale Ariège 

o monsieur Alexandre Rieux, directeur de France Travail Foix 
o madame Aurore Gandolfe, directrice de France Travail Lavelanet  
o madame Véronique Mucciante, directrice de France Travail Pamiers 
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o madame Emeline Garcia, directrice de France Travail Saint Girons 

- direction territoriale Aude 

o madame Béatrice Malakoff, directrice de France Travail Carcassonne 
o madame Fabienne Torresin, directrice de France Travail Castelnaudary 
o madame Anne Claire Germain, directrice de France Travail Lézignan 
o madame Claire Tassin, directrice de France Travail Limoux 
o madame Elisabeth Pennaneach, directrice de France Travail Narbonne 

- direction territoriale Aveyron 

o madame Delphine Poujol, directrice de France Travail Decazeville 
o madame Anne Dherbecourt, directrice de France Travail Millau  
o monsieur David Coulon, directeur de France Travail Rodez 
o madame Isabelle Minhard, directrice de France Travail Villefranche de 

Rouergue 

- direction territoriale Gard 

o madame Sandra Loizon, directrice de France Travail Alès Avène  
o madame Lyne Lehoux, directrice de France Travail Alès Gardon 
o madame Marie Claude Tuffery, directrice de France Travail Bagnols sur Cèze 
o madame Catherine Guillaume, directrice de France Travail Beaucaire  
o madame Caroline Sarran, directrice de France Travail Le Vigan 
o madame Radia Barbach, directrice de France Travail Nîmes 7 Collines  
o monsieur Emmanuel Paris, directeur de France Travail Nîmes Courbessac 
o madame Séverine Paris, directrice de France Travail Nîmes Saint Césaire 
o madame Cathy Peene, directrice de France Travail Vauvert 
o madame Claire Mazellier, directrice de France Travail Villeneuve lès Avignon 

- direction territoriale Gers 

o monsieur Sébastien Pieters, directeur de France Travail Auch  
o madame Gaelle Goriou, directrice de France Travail Condom 
o monsieur Jean Rémy Berdeaux, directeur de France Travail Isle Jourdain 

- direction territoriale Haute Garonne 

o madame Marie Laure Terrade, directrice ad interim de France Travail Blagnac 
o monsieur François Jurquet, directeur de France Travail Castelginest 
o madame Cécile Panizzutti, directrice de France Travail Labège 
o monsieur Anouar Krouk, directeur de France Travail Muret 
o madame Céline Laborie Fulchic, directrice de France Travail Portet sur 

Garonne 
o monsieur Miguel Iglésias, directeur de France Travail Saint Gaudens 
o monsieur Alexandre Clavel, directeur de France Travail Saint Jean 
o madame Karine Pauly, directrice de France Travail Toulouse Bellefontaine 
o monsieur Philippe Souquet, directeur de France Travail Toulouse Borderouge 
o madame Hélène Verhaege, directrice de France Travail Toulouse Cartoucherie 
o madame Sylvie Speed, directrice de France Travail Toulouse Hippodrome 
o madame Anne Buscail, directrice de France Travail Toulouse Jolimont 
o madame Karine Aldebert, directrice de France Travail Toulouse La Plaine  
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o monsieur Sébastien Joannes, directeur de France Travail Toulouse Saint Michel 
o madame Marie Ferran, directrice de France Travail Villefranche de Lauragais  

- direction territoriale Hérault 

o madame Angélique Daumergue, directrice de France Travail Agde 
o monsieur Frédéric Ferré, directeur de France Travail Béziers Capiscol 
o madame Anne Marie Ferrandez, directrice de France Travail Béziers 

Courondelle 
o madame Sandrine Martins, directrice de France Travail Clermont l’Hérault 
o monsieur Gérald Testard, directeur de France Travail Lunel 
o monsieur Didier Sultana, directeur de France Travail Montpellier Castelnau 
o monsieur Rudy Tichy, directeur de France Travail Montpellier Cévennes 
o madame Saada Dahmani, directrice de France Travail Montpellier Mas de 

Grille 
o monsieur Anthony Cuzzit, directeur de France Travail Montpellier 

Méditerranée 
o madame Marie Noëlle Poissenot, directrice de France Travail Pézenas 
o madame Christine Lutigneaux, directrice de France Travail Sète 
o madame Hélène Astruc, directrice de Montpellier La Halle de l'emploi  

- direction territoriale Lot 

o monsieur Xavier Pocous, directeur de France Travail Cahors 
o madame Lara Olivier, directrice de France Travail Figeac 
o madame Sandrine Jaget, directrice de France Travail Souillac 

- direction territoriale Hautes Pyrénées 

o madame Béatrice Sartegou, directrice de France Travail Lannemezan 
o monsieur Thibaut Charron, directeur de France Travail Lourdes 
o madame Mayalen Peterson, directrice de France Travail Tarbes Arsenal 
o madame Sonia Puyssegur, directrice de France Travail Tarbes Pyrénées  

- direction territoriale Lozère 

o madame Florence Masse Navette, directrice de France Travail Mende 

- direction territoriale Pyrénées Orientales 

o madame Catherine Salies, directrice de France Travail Argelès 
o madame Nydia Berkane Touam, directrice de France Travail Céret 
o monsieur Jean François Delporte, directeur de France Travail Perpignan 

Polygone 
o madame Patricia Poirier, directrice de France Travail Perpignan Saint Assiscle 
o monsieur Jacy Kacha, directeur de France Travail Perpignan Sant Vicens 
o monsieur Stéphane Lavigne, directeur de France Travail Prades 

- direction territoriale Tarn 

o monsieur Stéphane Adalid, directeur de France Travail Albi 
o madame Emilie Crosse, directrice de France Travail Aussillon Mazamet 
o madame Nathalie Laine, directrice de France Travail Carmaux 
o madame Carole Galinier, directrice de France Travail Castres 



 

 

 

[ 78 / 201 ] 

N° 54 
du 1er octobre 2026 

o madame Mathilde Chevalier, directrice de France Travail Gaillac 
o madame Marie Paule Solofrizzo, directrice de France Travail Graulhet 

- direction territoriale Tarn et Garonne 

o madame Céline Delorme, directrice de France Travail Castelsarrasin 
o madame Cécile Mermilliod, directrice de France Travail Montauban Albasud 
o madame Florence Vergne, directrice de France Travail Montauban Nord 

§ 2 - directeurs adjoints 

- direction territoriale Aude 

o madame Delphine Mathieu, directrice adjointe de France Travail Carcassonne 
o madame Sylvie Senelier, directrice adjointe de France Travail Narbonne 

- direction territoriale Gard 

o madame Fabienne Guy Bauzon, directrice adjointe de France Travail Alès 
Avène  

o madame Julie Durand, directrice adjointe de France Travail Alès Gardon 
o monsieur Cédric Herbé, directeur adjoint de France Travail Bagnols sur Cèze 
o madame Sophie Blot, directrice adjointe de France Travail Bagnols sur Cèze 
o monsieur Eric Michard, directeur adjoint de France Travail Vauvert 
o monsieur Guervin L’Hermite, directeur adjoint de France Travail Nîmes 

Courbessac 
o madame Julie Baque, directrice adjointe de France Travail Nîmes Courbessac,  
o madame Clara Verriest, directrice adjointe de France Travail Nîmes Saint 

Césaire 
o monsieur Ghislain Fourcadier, directeur adjoint de France Travail Nîmes 7 

Collines 

- direction territoriale Haute Garonne 

o madame Sophie Castagne, directrice adjointe de France Travail Toulouse 
Bellefontaine 

o madame Nathalie Soria, directrice adjointe de France Travail Toulouse 
Borderouge 

o madame Marie Josèphe Luczynski, directrice adjointe de France Travail 
Toulouse Cartoucherie 

o madame Anne Pellarrey, directrice adjointe de France Travail Toulouse 
Jolimont 

o monsieur Frédéric Imbert, directeur adjoint de France Travail Toulouse 
Hippodrome 

o madame Valérie Villemur, directrice adjointe de France Travail Saint Gaudens 
o monsieur Laurent Gailhaguet, directeur adjoint de France Travail Saint Jean 
o madame Emmanuelle Pintre, directrice adjointe de France Travail Labège 
o monsieur Olivier Garrigou, directeur adjoint de France Travail Muret 
o madame Marie Laure Terrade, directrice adjointe de France Travail Blagnac 
o madame Cécile Martin, directrice adjointe de France Travail Colomiers 
o madame Alexandra Camacho, directrice adjointe de France Travail 

Castelginest 
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- direction territoriale Hérault 

o madame Sandrine Sierecki, directrice adjointe de France Travail Béziers 
Capiscol 

o madame Inès Parys Guillot, directrice adjointe de France Travail Béziers 
Capiscol 

o madame Chloé Ferre Devillers, directrice adjointe de France Travail Béziers 
Courondelle 

o madame Géraldine Liconnet, directrice adjointe de France Travail Montpellier 
Castelnau 

o madame Marine Chaillot, directrice adjointe de France Travail Montpellier 
Castelnau 

o madame Marie Paule Rostan, directrice adjointe de France Travail Montpellier 
Cévennes 

o madame Jessica Gueydan, directrice adjointe de France Travail Montpellier 
Cévennes 

o madame Carole Vivent, directrice adjointe de France Travail Montpellier 
Cévennes 

o madame Delphine Lermusieaux, directrice adjointe de France Travail 
Montpellier Cévennes 

o monsieur Frédéric Douard, directeur adjoint de France Travail Montpellier Mas 
de Grille 

o madame Stéphanie Michaux, directrice adjointe de France Travail Montpellier 
Mas de Grille, jusqu’au 31 janvier 2027 

o madame Caroline Gomes, directrice adjointe de France Travail Montpellier 
Méditerranée 

o madame Françoise Boj, directrice adjointe de France Travail Sète 
o madame Sandrine Veyrinque, directrice adjointe de France Travail Sète 

- direction territoriale Lot 

o monsieur Cédric Calonge, directeur adjoint de France Travail Cahors 

- direction territoriale Lozère 

o madame Sylvie Filip, directrice adjointe de France Travail Mende 

- direction territoriale Hautes Pyrénées 

o madame Christine Nadal, directrice adjointe de France Travail Tarbes 
Pyrénées  

o madame Aïcha Boumaza, directrice adjointe de France Travail Tarbes Arsenal 

- direction territoriale Pyrénées Orientales 

o monsieur Antoine Fonseca, directeur adjoint de France Travail Perpignan Saint 
Assiscle 

o madame Sabah Azais, directrice adjointe de France Travail Perpignan Saint 
Assiscle 

o madame Marie Leperlier, directrice adjointe de France Travail Perpignan Sant 
Vicens 

o madame Cathy Di Prata, directrice adjointe de France Travail Perpignan 
Polygone  
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o madame Sandrine Le Goff, directrice adjointe de France Travail Perpignan 
Polygone 

- direction territoriale Tarn 

o madame Elsa Calleja, directrice adjointe de France Travail Albi 
o monsieur Fabrice Ponset, directeur adjoint de France Travail Castres 

- direction territoriale Tarn et Garonne 

o madame Christelle Robert, directrice adjointe de France Travail Montauban 
Albasud 

o madame Virginie Pierard, directrice adjointe de France Travail Montauban 
Nord 

o monsieur Julien Le Borgne, directeur adjoint de France Travail Castelsarrasin 

§ 3 - responsables d’équipe 

- direction territoriale Ariège 

o madame Laetitia Aloui, responsable d’équipe de France Travail Pamiers 
o madame Emilie Cugniet, responsable d’équipe de France Travail Pamiers 
o madame Rebecca Beneteau, responsable d’équipe de France Travail Pamiers 
o madame Emilie Cancel, responsable d’équipe de France Travail Foix 
o madame Stéphanie Subra, responsable d’équipe de France Travail Foix 
o madame Marie Martinat, responsable d’équipe de France Travail Foix 
o madame Sandra Alozy, responsable d’équipe de France Travail Saint Girons 
o madame Audrey Brugnara, responsable d’équipe de France Travail Saint 

Girons 
o madame Caroline Kohser, responsable d’équipe de France Travail Lavelanet 
o monsieur Andréas Ould Rabah, responsable d’équipe de France Travail 

Lavelanet 

- direction territoriale Aude 

o monsieur Paul Lagache, responsable d’équipe de France Travail Castelnaudary 
o monsieur Pierre Berge, responsable d’équipe de France Travail Carcassonne 
o madame Magalie Pupato, responsable d’équipe de France Travail Carcassonne  
o madame Delphine Tillard, responsable d’équipe de France Travail Carcassonne  
o madame Sandra Dauphin, responsable d’équipe de France Travail 

Carcassonne, jusqu’au 19 octobre 2026 
o Madame Sandra Dauphin, responsable d’équipe de France Travail Lézignan, à 

compter du 20 octobre 2026. 
o madame Hélène Soudier, responsable d’équipe de France Travail Carcassonne  
o madame Patricia Arnoux, responsable d’équipe de France Travail Carcassonne  
o madame Nathalie Schwartz, responsable d’équipe de France Travail 

Carcassonne  
o madame Jessica Chadaillat, responsable d’équipe de France Travail 

Castelnaudary 
o madame Karine Comin, responsable d’équipe de France Travail Castelnaudary 
o madame Julie Julie, responsable d’équipe de France Travail Lézignan 
o monsieur Olivier Heughebaert, responsable d’équipe de France Travail 

Lézignan 
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o monsieur Pascal Leroy, responsable d’équipe de France Travail Limoux 
o madame Véronique Alvarez, responsable d’équipe de France Travail Limoux 
o madame Julie Battini, responsable d’équipe de France Travail Narbonne 
o madame Christelle Garcia, responsable d’équipe de France Travail Narbonne 
o madame Axelle Berger, responsable d’équipe de France Travail Narbonne 
o madame Christel Arabeyre, responsable d’équipe de France Travail Narbonne 
o madame Laure Heras Lajunta, responsable d’équipe de France Travail 

Narbonne 

- direction territoriale Aveyron 

o monsieur Christophe Legay, responsable d’équipe de France Travail Rodez 
o madame Peggy Schepers, responsable d’équipe de France Travail Rodez  
o monsieur Cédric Murat, responsable d’équipe de France Travail Rodez 
o madame Judith Chibaudel, responsable d’équipe de France Travail Rodez 
o madame Sonia Carpinteiro, responsable d’équipe de France Travail Rodez 
o madame Delphine Mialet, responsable d’équipe de France Travail Millau 
o monsieur Youssef El Khadkhoudi, responsable d’équipe de France Travail 

Millau 
o madame Charlotte Ellena, responsable d’équipe de France Travail Millau 
o monsieur Dominique De Laet, responsable d’équipe de France Travail 

Decazeville 
o madame Manon Schipper, responsable d’équipe de France Travail Villefranche 

de Rouergue 

- direction territoriale Gard 

o madame Emma Ribes, responsable d’équipe de France Travail Alès Avène 
o madame Céline Bosatelli, responsable d’équipe de France Travail Alès Avène 
o madame Nathalie Ferre, responsable d’équipe de France Travail Alès Avène 
o madame Laure Destres, responsable d’équipe de France Travail Alès Avène 
o madame Kathy Vinson, responsable d’équipe de France Travail Alès Gardon 
o madame Nathalie Remy Desrues, responsable d’équipe de France Travail Alès 

Gardon 
o monsieur Philippe Bourdon, responsable d’équipe de France Travail Alès 

Gardon 
o madame Muriel Jacq, responsable d’équipe de France Travail Alès Gardon, 

jusqu’au 11 octobre 2026 
o monsieur Benoît Lefebvre, responsable d’équipe de France Travail Alès Gardon 
o madame Christelle Cathelain, responsable d’équipe de France Travail Bagnols 

sur Cèze 
o madame Sophie Duplessis Kergomard, responsable d’équipe de France Travail 

Bagnols sur Cèze 
o madame Lila Riche, responsable d’équipe de France Travail Bagnols sur Cèze 
o madame Maria Falzon, responsable d’équipe de France Travail Bagnols sur 

Cèze 
o monsieur Karim Remmak, responsable d’équipe de France Travail Beaucaire 
o madame Laurence Canovas, responsable d’équipe de France Travail Beaucaire 
o madame Valérie Reboul Sabadel, responsable d’équipe de France Travail 

Beaucaire 
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o madame Virginie Soja, responsable d’équipe de France Travail Nîmes 7 
Collines 

o monsieur Julien Boissière, responsable d’équipe de France Travail Nîmes 7 
Collines 

o madame Caroline Tilly, responsable d’équipe de France Travail Nîmes 7 
Collines 

o madame Karine Tanguy, responsable d’équipe de France Travail Nîmes 7 
Collines 

o madame Muriel Jacq, responsable d’équipe de France Travail Nîmes 7 Collines, 
à compter du 12 octobre 2026 

o madame Céline Jahier, responsable d’équipe de France Travail Nîmes 
Courbessac 

o madame Lisa Jankowski, responsable d’équipe de France Travail Nîmes 
Courbessac 

o madame Mathilde Bucard, responsable d’équipe de France Travail Nîmes 
Courbessac 

o madame Marta Tavares de Jesus, responsable d’équipe de France Travail 
Nîmes Courbessac 

o madame Audrey Riffard, responsable d’équipe de France Travail Nîmes 
Courbessac 

o madame Maud Brunet, responsable d’équipe de France Travail Nîmes 
Courbessac 

o madame Catherine Vaschalde, responsable d’équipe de France Travail Nîmes 
Saint Césaire 

o monsieur Emmanuel Alfaiate, responsable d’équipe de France Travail Nîmes 
Saint Césaire 

o madame Emilie Esteves, responsable d’équipe de France Travail Nîmes Saint 
Césaire 

o madame Fatiha Belgourari, responsable d’équipe de France Travail Nîmes Saint 
Césaire 

o madame Pascale Bastide, responsable d’équipe de France Travail Nîmes Saint 
Césaire 

o madame Virginie Quillard, responsable d’équipe de France Travail Vauvert 
o madame Nadya Zounaki, responsable d’équipe de France Travail Vauvert 
o monsieur Kevin Auger, responsable d’équipe de France Travail Vauvert 
o monsieur Pierre Bouchet, responsable d’équipe de France Travail Vauvert 
o monsieur Jimmy Granier, responsable d’équipe de France Travail Le Vigan 
o madame Déborah Mercier, responsable d’équipe de France Travail Le Vigan 
o madame Claire Leveque, responsable d’équipe de France Travail Le Vigan 
o madame Agnès Llado, responsable d’équipe de France Travail Villeneuve lès 

Avignon 
o monsieur Malik Megherbi, responsable d’équipe de France Travail Villeneuve 

lès Avignon 

- direction territoriale Haute Garonne 

o madame Sandrine Stramare, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 
Borderouge 
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o monsieur Abdallah Benzaoui, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 
Borderouge 

o madame Christine Page, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 
Borderouge 

o madame Manon Campo, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 
Borderouge, jusqu’au 31 mars 2027 

o madame Séverine Vaccher, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 
Borderouge 

o madame Nadine Agnès Lagravere, responsable d’équipe France Travail 
Toulouse Hippodrome 

o madame Delphine Jau, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 
Hippodrome 

o madame Christel Correia, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 
Hippodrome 

o madame Nathalie Denève, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 
Jolimont 

o madame Priscilla Albaret, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 
Jolimont 

o monsieur Georges Alexandre, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 
Jolimont 

o madame Stéphanie Grenier, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 
Jolimont 

o monsieur François Vergnes, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 
Jolimont 

o madame Ingrid Oliva, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 
Jolimont 

o monsieur Jean Luc Costes, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 
Cartoucherie 

o monsieur Lionel Thebe, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 
Cartoucherie 

o madame Sophie Lesteur, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 
Cartoucherie 

o madame Sandra Barone, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 
Saint Michel 

o madame Dorothée Hamelin, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 
Saint Michel 

o madame Cécile bru, responsable d’équipe de France Travail Toulouse Saint 
Michel 

o monsieur Aurélien Combret, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 
Saint Michel 

o monsieur Sébastien Pipy, responsable d’équipe de France Travail Castelginest 
o madame Katia Farres, responsable d’équipe de France Travail Castelginest 
o madame Carole Souza, responsable d’équipe de France Travail Castelginest 
o madame Sabrina Toualbia, responsable d’équipe de France Travail 

Castelginest 
o madame Lucie Descazeaux, responsable d’équipe de France Travail Colomiers 
o madame Sabrina Gamba, responsable d’équipe de France Travail Colomiers 
o madame Nelly Dejean, responsable d’équipe de France Travail Blagnac 
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o madame Valérie Germain, responsable d’équipe de France Travail Colomiers 
o madame Mélanie Clesi, responsable d’équipe de France Travail Colomiers 
o madame Marie Ange Gualandris, responsable d’équipe de France Travail 

Colomiers 
o madame Emmanuelle Médina Foussadier, responsable d’équipe de France 

Travail Muret 
o madame Saliha Guelmine, responsable d’équipe de France Travail Muret 
o madame Françoise Guenot, responsable d’équipe de France Travail Muret 
o monsieur Louis Antoine Vergnaud, responsable d’équipe de France Travail 

Muret 
o madame Céline Gonzalez, responsable d’équipe de France Travail Muret 
o monsieur Jérôme Sentenac, responsable d’équipe de France Travail Muret 
o madame Nathalie Ribère, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 

Cartoucherie 
o monsieur Jean François Marolda, responsable d’équipe de France Travail 

Toulouse Cartoucherie 
o monsieur Nicolas Malzac, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 

Cartoucherie 
o madame Frédérique Arnoux, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 

Bellefontaine 
o madame Catherine Legrand, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 

Bellefontaine 
o madame Delphine Cadiou, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 

Bellefontaine 
o madame Delphine Montenon, responsable d’équipe de France Travail 

Toulouse La Plaine 
o madame Laura Freaud, responsable d’équipe de France Travail Toulouse La 

Plaine 
o madame Maité Coupou, responsable d’équipe de France Travail Toulouse La 

Plaine 
o madame Sandra Ribeiro, responsable d’équipe de France Travail Blagnac 
o monsieur François Pires, responsable d’équipe de France Travail Blagnac 
o monsieur Thomas Bouyou, responsable d’équipe de France Travail Blagnac 
o madame Florence Rebillot, responsable d’équipe de France Travail Labège 
o madame Anne Durou, responsable d’équipe de France Travail Labège 
o monsieur Vincent Tempère, responsable d’équipe de France Travail Labège 
o madame Anne Laure Garcia, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 

Labège 
o madame Mélanie Scolari, responsable d’équipe de France Travail Toulouse 

Labège 
o monsieur Yassine Amri, responsable d’équipe de France Travail Labège 
o madame Muriel Sorholus, responsable d’équipe de France Travail Portet sur 

Garonne 
o madame Aurélia Martignoni, responsable d’équipe de France Travail Portet sur 

Garonne 
o madame Marie Simonetti, responsable d’équipe de France Travail Portet sur 

Garonne 
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o madame Amandine Rouby Valette, responsable d’équipe de France Travail 
Saint Gaudens  

o madame Céline Biasi, responsable d’équipe de France Travail Saint Gaudens  
o monsieur Jean Christophe Gaillard, responsable d’équipe de France Travail 

Saint Gaudens 
o madame Annabelle Soret, responsable d’équipe de France Travail Saint 

Gaudens  
o monsieur André Franzen, responsable d’équipe de France Travail Saint Jean 
o madame Marlène Lacambre, responsable d’équipe de France Travail Saint Jean 
o monsieur Lambert Dalbies, responsable d’équipe de France Travail Saint Jean 
o madame Laura Lemaistre, responsable d’équipe de France Travail Saint Jean 
o madame Nathalie Helfer, responsable d’équipe de France Travail Villefranche 

de Lauragais 
o madame Christelle Coulibaly, responsable d’équipe de France Travail 

Villefranche de Lauragais 

- direction territoriale Gers 

o madame Véronique Richard Nabais, responsable d’équipe de France Travail 
Auch  

o madame Stéphanie Sarrau, responsable d’équipe de France Travail Auch 
o monsieur Fabien Viguie, responsable d’équipe de France Travail Auch 
o madame Emilie Vancutsem, responsable d’équipe de France Travail Auch 
o madame Stéphanie Santurette, responsable d’équipe de France Travail 

Condom 
o madame Charlotte Prin, responsable d’équipe de France Travail Condom 
o madame Cécile Vetu Puget, responsable d’équipe de France Travail Condom 
o monsieur Alexandre Laffont, responsable d’équipe de France Travail Isle 

Jourdain 
o madame Emilie Cruz, responsable d’équipe de France Travail Isle Jourdain 

- direction territoriale Hérault 

o monsieur Kevin Geslin, responsable d’équipe de Montpellier La Halle de 
l'emploi 

o madame Delphine Decarsin, responsable d’équipe de France Travail Agde 
o madame Elodie Huet, responsable d’équipe de France Travail Agde 
o madame Emilie Manna, responsable d’équipe de France Travail Agde 
o madame Marie Renaud, responsable d’équipe de France Travail Béziers 

Courondelle 
o monsieur Olivier Paikert, responsable d’équipe de France Travail Béziers 

Courondelle 
o monsieur Richard Plas, responsable d’équipe de France Travail Béziers 

Courondelle 
o madame Virginie Dessinges, responsable d’équipe de France Travail Béziers 

Courondelle 
o madame Lydia Frayssinhes, responsable d’équipe de France Travail Béziers 

Courondelle 
o madame Catherine Nofre, responsable d’équipe de France Travail Béziers 

Courondelle 
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o monsieur Nicolas Pau, responsable d’équipe de France Travail Béziers Capiscol 
o monsieur Jean Jacques Rosado, responsable d’équipe de France Travail Béziers 

Capiscol 
o madame Magali Fray Niel, responsable d’équipe de France Travail Béziers 

Capiscol 
o madame Céline Decanis, responsable d’équipe de France Travail Béziers 

Capiscol 
o madame Josephine Legier, responsable d’équipe de France Travail Béziers 

Capiscol 
o madame Anne Sellin, responsable d’équipe de France Travail Béziers Capiscol 
o monsieur Sigismond Hoffmann, responsable d’équipe de France Travail Béziers 

Capiscol  
o madame Céline Guerrero, responsable d’équipe de France Travail Béziers 

Capiscol 
o madame Ingrid Rivière, responsable d’équipe de France Travail Clermont 

l’Hérault 
o madame Lucie Ooghe, responsable d’équipe de France Travail Clermont 

l’Hérault 
o madame Angélica Le Goff, responsable d’équipe de France Travail Clermont 

l’Hérault 
o madame Rebecca Goodfellow, responsable d’équipe de France Travail Lunel 
o madame Sabine Souverville, responsable d’équipe de France Travail Lunel 
o madame Coralie Falgairolle, responsable d’équipe de France Travail Lunel 
o madame Céline Gardes, responsable d’équipe de France Travail Montpellier 

Castelnau 
o monsieur Xavier Consigny, responsable d’équipe de France Travail Montpellier 

Castelnau 
o monsieur Frédérick Clément, responsable d’équipe de France Travail 

Montpellier Castelnau 
o monsieur Jean François Metrals, responsable d’équipe de France Travail 

Montpellier Castelnau 
o madame Claire Crozat, responsable d’équipe de France Travail Montpellier 

Castelnau 
o monsieur Guillaume Ramin, responsable d’équipe de France Travail 

Montpellier Castelnau 
o madame Marilyne Garcia, responsable d’équipe de France Travail Montpellier 

Castelnau 
o madame Nelly Portaz, responsable d’équipe de France Travail Montpellier 

Castelnau 
o madame Anne Bournonville, responsable d’équipe de France Travail 

Montpellier Cévennes  
o monsieur Franck Cardona, responsable d’équipe de France Travail Montpellier 

Cévennes 
o monsieur Stéphane Grillet, responsable d’équipe de France Travail Montpellier 

Cévennes 
o madame Marie Agnès Recordier, responsable d’équipe de France Travail 

Montpellier Cévennes 
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o madame Claudie Mercier, responsable d’équipe de France Travail Montpellier 
Cévennes 

o madame Nadège Mesinele, responsable d’équipe de France Travail Montpellier 
Cévennes 

o madame Frédérique Mathurin, responsable d’équipe de France Travail 
Montpellier Cévennes 

o madame Corinne Vernet Fontaine, responsable d’équipe de France Travail 
Montpellier Cévennes 

o madame Audrey Grouzis, responsable d’équipe de France Travail Montpellier 
Cévennes 

o monsieur Rabir Bouaziz, responsable d’équipe de France Travail Montpellier 
Cévennes 

o madame Aurore Bogaert, responsable d’équipe de France Travail Montpellier 
Cévennes, jusqu’au 3 mars 2027  

o madame Stéphanie Privat, responsable d’équipe de France Travail Montpellier 
Cévennes 

o madame Pascale Baudry, responsable d’équipe de France Travail Montpellier 
Méditerranée 

o madame Sophie Robin, responsable d’équipe de France Travail Montpellier 
Méditerranée  

o madame Christelle Balard, responsable d’équipe de France Travail Montpellier 
Méditerranée 

o madame Frédérique Robert, responsable d’équipe de France Travail 
Montpellier Méditerranée 

o monsieur Nabil Afkir, responsable d’équipe de France Travail Montpellier 
Méditerranée 

o monsieur Fabien Petitjean, responsable d’équipe de France Travail Montpellier 
Méditerranée 

o monsieur Christophe Henck, responsable d’équipe de France Travail 
Montpellier Méditerranée 

o madame Pascale Coudurier Tour, responsable d’équipe de France Travail 
Montpellier Méditerranée, jusqu’au 31 décembre 2026 

o madame Hadda Sirven, responsable d’équipe de France Travail Montpellier 
Mas de Grille 

o madame Valérie Kinfoussia, responsable d’équipe de France Travail 
Montpellier Mas de Grille 

o madame Charlène Gaubert, responsable d’équipe de France Travail 
Montpellier Mas de Grille 

o monsieur Frédéric Olmos, responsable d’équipe de France Travail Montpellier 
Mas de Grille 

o madame Carol Biggi, responsable d’équipe de France Travail Montpellier Mas 
de Grille 

o madame Messaouda Ouanes, responsable d’équipe de France Travail 
Montpellier Mas de Grille 

o madame Céline Tonco, responsable d’équipe de France Travail Montpellier 
Mas de Grille  

o madame Sophie Bibia, responsable d’équipe de France Travail Pézenas  
o madame Karine Metayer, responsable d’équipe de France Travail Pézenas 
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o monsieur Cédric Rodriguez, responsable d’équipe de France Travail Sète 
o monsieur Olivier Lefoyer, responsable d’équipe de France Travail Sète 
o madame Lamia Eveno, responsable d’équipe de France Travail Sète 
o monsieur Cyril Paloc, responsable d’équipe de France Travail Sète 
o madame Virginie Beltra, responsable d’équipe de France Travail Sète 

- direction territoriale Lot 

o madame Christele Alrivie, responsable d’équipe de France Travail Cahors 
Hautesserre 

o monsieur Silvere Beugniet, responsable d’équipe de France Travail Cahors 
Hautesserre 

o madame Silvia Barbosa, responsable d’équipe de France Travail Cahors 
Hautesserre 

o madame Rachel Gil, responsable d’équipe de France Travail Cahors 
Hautesserre 

o monsieur Sébastien Dehesdin, responsable d’équipe de France Travail Figeac 
o madame Manuela Daphne, responsable d’équipe de France Travail Figeac 
o madame Colette Ansel, responsable d’équipe de France Travail Figeac 
o madame Yana Filipova, responsable d’équipe de France Travail Figeac 
o monsieur Maxime Portal, responsable d’équipe de France Travail Souillac 
o madame Annabelle Süsoy, responsable d’équipe de France Travail Souillac 

- direction territoriale Lozère 

o monsieur Yannick Soulier, responsable d’équipe de France Travail Mende 
o madame Axelle Montchamp, responsable d’équipe de France Travail Mende 
o madame Valérie Lalleman, responsable d’équipe de France Travail Mende 

- direction territoriale Hautes Pyrénées 

o madame Marie Anne Boulay, responsable d’équipe de France Travail 
Lannemezan 

o madame Laetitia Buey, responsable d’équipe de France Travail Lannemezan 
o madame Christelle Viard, responsable d’équipe de France Travail Lourdes 
o madame Sophie Soule, responsable d’équipe de France Travail Lourdes 
o madame Emilie Vamour, responsable d’équipe de France Travail Tarbes 

Arsenal 
o madame Laetitia Vincent, responsable d’équipe de France Travail Tarbes 

Arsenal 
o madame Laurence Lamette, responsable d’équipe de France Travail Tarbes 

Arsenal 
o monsieur Nicolas Richet, responsable d’équipe de France Travail Tarbes 

Arsenal 
o madame Karine Dubie, responsable d’équipe de France Travail Tarbes 

Pyrénées 
o monsieur Patrice Blanc, responsable d’équipe de France Travail Tarbes 

Pyrénées 
o madame Nathalie Cortes, responsable d’équipe de France Travail Tarbes 

Pyrénées 

- direction territoriale Pyrénées Orientales 



 

 

 

[ 89 / 201 ] 

N° 54 
du 1er octobre 2026 

o madame Isabelle Delmas, responsable d’équipe de France Travail Argelès 
o madame Blandine Vielfaure, responsable d’équipe de France Travail Argelès 
o madame Nathalie Lebegue, responsable d’équipe de France Travail Argelès 
o monsieur Christophe Colls, responsable d’équipe de France Travail Céret 
o madame Christine Rosell, responsable d’équipe de France Travail Céret 
o madame Delphine Rouchy, responsable d’équipe de France Travail Perpignan 

Saint Assiscle 
o monsieur Patrice Houms, responsable d’équipe de France Travail Saint Assiscle 
o monsieur Stéphane Di Prata, responsable d’équipe de France Travail Saint 

Assiscle 
o madame Marie Charlotte Vilcocq, responsable d’équipe de France Travail 

Perpignan Saint Assiscle 
o madame Sophie Andres, responsable d’équipe de France Travail Perpignan 

Saint Assiscle 
o madame Pascaline Merel, responsable d’équipe de France Travail Perpignan 

Saint Assiscle 
o madame Aurélie Stawiarski, responsable d’équipe de France Travail Perpignan 

Saint Assiscle 
o monsieur Jérôme Agousty, responsable d’équipe de France Travail Saint 

Assiscle 
o monsieur Gaël Le Squer, responsable d’équipe de France Travail Perpignan 

Sant Vicens  
o madame Fatiha Belfadel, responsable d’équipe de France Travail Perpignan 

Sant Vicens 
o madame Hélène Aourarh, responsable d’équipe de France Travail Perpignan 

Sant Vicens  
o madame Virginie Wieczorek, responsable d’équipe de France Travail Perpignan 

Sant Vicens 
o madame Jennifer Rondelot, responsable d’équipe de France Travail Perpignan 

Sant Vicens 
o madame Lorraine Jover, responsable d’équipe de France Travail Perpignan 

Sant Vicens 
o madame Karine Impens, responsable d’équipe de France Travail Perpignan 

Sant Vicens 
o madame Ange Assoumin, responsable d’équipe de France Travail Perpignan 

Polygone 
o madame Aurélie Faron, responsable d’équipe de France Travail Perpignan 

Polygone 
o madame Laure Michot, responsable d’équipe de France Travail Perpignan 

Polygone 
o madame Catherine Rivano, responsable d’équipe de France Travail Perpignan 

Polygone 
o monsieur Micael Bansept, responsable d’équipe de France Travail Perpignan 

Polygone 
o madame Laurie Padrines, responsable d’équipe de France Travail Perpignan 

Polygone 
o madame Carole Maillard, responsable d’équipe de France Travail Prades 
o madame Carine Affre, responsable d’équipe de France Travail Prades 
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o monsieur Vincent Salmon, responsable d’équipe de France Travail Prades 

- direction territoriale Tarn 

o monsieur Benoit Manuel, responsable d’équipe de France Travail Castres 
o madame Aurélie Fontaine, responsable d’équipe de France Travail Castres 
o madame Sahida Ayeva, responsable d’équipe de France Travail Castres 
o madame Laurence Brun, responsable d’équipe de France Travail Castres 
o madame Laurence Farges, responsable d’équipe de France Travail Graulhet 
o madame Stéphanie Simon, responsable d’équipe de France Travail Graulhet 
o madame Loredana Levecque, responsable d’équipe de France Travail Graulhet 
o monsieur Franck Héberlé, responsable d’équipe de France Travail Albi 
o madame Laurence Metzger, responsable d’équipe de France Travail Albi 
o monsieur Benjamin Beluffi, responsable d’équipe de France Travail Albi 
o madame Claudine Blay, responsable d’équipe de France Travail Albi 
o madame Marie Céline Reynes, responsable d’équipe de France Travail Albi 
o madame Laetitia Collongues, responsable d’équipe de France Travail Albi, 

jusqu’au 31 octobre 2026 
o madame Nathalie Cauchard, responsable d’équipe de France Travail Aussillon 

Mazamet 
o monsieur Benjamin Dulon, responsable d’équipe de France Travail Aussillon 

Mazamet 
o madame Lydia Besset Lafage, responsable d’équipe de France Travail Gaillac 
o monsieur Yannick Jubeau, responsable d’équipe de France Travail Gaillac 
o madame Estelle Rochedreux, responsable d’équipe de France Travail Gaillac 
o madame Priscillia Salvador, responsable d’équipe de France Travail Carmaux 
o madame Leslie Morel, responsable d’équipe de France Travail Carmaux 

- direction territoriale Tarn et Garonne 

o madame Magali Nougaret, responsable d’équipe de France Travail Montauban 
Albasud 

o madame Béatrice Pelletier, responsable d’équipe de France Travail Montauban 
Albasud 

o monsieur Yannick Albaret, responsable d’équipe de France Travail Montauban 
Albasud 

o madame Fabienne Borderes, responsable d’équipe de France Travail 
Montauban Albasud 

o madame Isabelle Rech, responsable d’équipe de France Travail Montauban 
Nord 

o madame Stéfanie Ixart, responsable d’équipe de France Travail Montauban 
Nord 

o monsieur Marouane Boughanmi, responsable d’équipe de France Travail 
Montauban Nord 

o monsieur David Couzinet, responsable d’équipe de France Travail Montauban 
Nord 

o madame Leslie Michel, responsable d’équipe de France Travail Castelsarrasin 
o madame Laurie Castel, responsable d’équipe de France Travail Castelsarrasin 
o madame Hayet Ksakass, responsable d’équipe de France Travail Castelsarrasin 
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o madame Charlène Perraud, responsable d’équipe de France Travail 
Castelsarrasin 

o madame Céline Sibue, responsable d’équipe de France Travail Castelsarrasin 

§ 4 - référents métier 

- direction territoriale Ariège 

o madame Béatrice Cazale, référente métiers de France Travail Saint Girons 
o madame Annabelle Vivancos, référente métiers de France Travail Foix 
o madame Carine Arpizou, référente métiers de France Travail Pamiers 
o madame Elodie Lasfargues, référente métiers de France Travail Pamiers 
o madame Chantal Mignotte, référente métiers de France Travail Pamiers, 

jusqu’au 28 février 2027 
o madame Maud Duchemin, référente métiers de France Travail Lavelanet 

- direction territoriale Aude 

o madame Christelle Gouriou, référente métiers de France Travail Carcassonne 
o madame Bérengère Gleizes, référente métiers de France Travail Carcassonne 
o monsieur Paul Vallve, référent métiers de France Travail Carcassonne, jusqu’au 

12 octobre 2026 
o madame Françoise Mailhebiau, référente métiers de France Travail 

Carcassonne 
o madame Claudine Delsol, référente métiers de France Travail Narbonne 
o monsieur Christophe Saint Martin, référent métiers de France Travail 

Narbonne 
o madame Ingrid Blume, référente métiers de France Travail Castelnaudary 
o madame Patricia Lecoq, référente métiers de France Travail Limoux 

- direction territoriale Aveyron 

o monsieur Patrice Bras, référent métiers de France Travail Decazeville 
o madame Sylvie Diane Gastellu, référente métiers de France Travail 

Villefranche de Rouergue 
o monsieur Vincent Loupias, référent métiers de France Travail Villefranche de 

Rouergue 
o monsieur Marc Ginestet, référent métiers de France Travail Rodez 
o madame Justine Ruinart-Roussaly, référente métiers de France Travail Rodez 
o madame Hélène Bost, référente métiers de France Travail Millau 

- direction territoriale Gard 

o madame Anne Gagliardo, référente métiers de France Travail Alès Avène 
o madame Emilie Amiel, référente métiers de France Travail Alès Avène  
o madame Sara Gatine, référente métiers de France Travail Alès Gardon 
o madame Faustine Ducret, référente métiers de France Travail Alès Gardon 
o madame Alexia Casanova, référente métiers de France Travail Beaucaire 
o monsieur William De Cazo, référent métiers de France Travail Bagnols sur Cèze 
o madame Michèle Donelli, référente métiers de France Travail Nîmes 

Courbessac 
o monsieur Wafaa Mebarki, référent métiers de France Travail Nîmes 

Courbessac 
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o madame Aurore Mardille Vidal, référente métiers de France Travail Nîmes 
Saint Césaire 

o madame Karine Dumont, référente métiers de France Travail Nîmes 7 Collines 
o monsieur Mickael Aparici, référent métiers de France Travail Nîmes 7 Collines 
o madame Sophie Caron, référente métiers de France Travail Nîmes Saint 

Césaire 
o monsieur Youssef El Ghouch, référent métiers de France Travail Le Vigan 
o monsieur Hervé Martin, référent métiers de France Travail Villeneuve lès 

Avignon 
o monsieur Yannick Ougier, référent métiers de France Travail Vauvert 

- direction territoriale Haute Garonne 

o madame Aurore Aznar, référente métiers de France Travail Toulouse 
Borderouge 

o madame Valérie Rouane, référente métiers de France Travail Toulouse 
Borderouge 

o madame Rosine Pietravalle, référente métiers de France Travail Toulouse 
Jolimont 

o madame Laetitia Metairon, référente métiers de France Travail Toulouse 
Jolimont 

o madame Maud Crouail, référente métiers de France Travail Toulouse 
Cartoucherie 

o monsieur Emmanuel Baraille, référent métiers de France Travail Cartoucherie 
o madame Agnès Desplanque, référente métiers de France Travail Toulouse 

Saint Michel 
o monsieur Sébastien Gobert, référent métiers de France Travail Toulouse Saint 

Michel 
o madame Martine Raynal, référente métiers de France Travail Castelginest 
o madame Raymonde Henry Atzori, référente métiers de France Travail Muret 
o madame Nelly Lopez Vilagines, référente métiers de France Travail Muret 
o madame Isabelle Riera, référente métiers de France Travail Toulouse 

Bellefontaine 
o madame Anne Goulamhoussen, référente métiers de France Travail Toulouse 

Hippodrome 
o madame Khadija Tijani, référente métiers de France Travail Colomiers 
o madame Holyanne Agnes, référente métiers de France Travail Colomiers 
o madame Joelle Duez, référente métiers de France Travail Toulouse la Plaine 
o madame Pascale Le Rouzic, référente métiers de France Travail Blagnac 
o madame Claire Gouzy, référente métiers de France Travail Blagnac 
o monsieur Nourdine Aissani, référent métiers de France Travail Labège 
o monsieur Lucas Jacquot, référent métiers de France Travail Labège 
o madame Adélaïde Bernard, référente métiers de France Travail Portet sur 

Garonne 
o madame Nathalie Leduc, référente métiers de France Travail Saint Jean 
o monsieur Mohammed Zouli, référent métiers de France Travail Saint Gaudens 
o madame Sonia Huret, référente métiers de France Travail Villefranche de 

Lauragais 
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- direction territoriale Gers 

o monsieur Marc Gabarret, référent métiers de France Travail Auch 
o monsieur David Lopes, référent métiers de France Travail Isle Jourdain 
o madame Catherine Rabatel, référente métiers de France Travail Condom 

- direction territoriale Hérault 

o madame Muriel Sireyjol, référente métiers de France Travail Agde 
o madame Nathalie Bastoul, référente métiers de France Travail Agde 
o monsieur Grégory Carbonnier, référent métiers de France Travail Agde 
o madame Anne Frosini, référente métiers de France Travail Agde 
o madame Virginie Ourahli, référente métiers de France Travail Béziers 

Courondelle 
o madame Sandra Chanfreau, référente métiers de France Travail Béziers 

Courondelle 
o madame Agnès Lacroux, référente métiers de France Travail Béziers Capiscol 
o madame Sarah Semhoun, référente métiers de France Travail Béziers Capiscol 
o madame Céline Delblat, référente métiers de France Travail Béziers Capiscol 
o madame Jeannine Verdeil, référente métiers de France Travail Clermont 

l’Hérault 
o madame Sylvie Alégret, référente métiers de France Travail Clermont l’Hérault 
o monsieur Sébastien Ganvey, référent métiers de France Travail Clermont 

l’Hérault  
o madame Lydia Lescot, référente métiers de France Travail Clermont l’Hérault 
o madame Odile Schaller, référente métiers de France Travail Lunel  
o madame Françoise Argenson, référente métiers de France Travail Montpellier 

Castelnau 
o madame Emilie Besson, référente métiers de France Travail Montpellier 

Castelnau 
o madame Marie Elisabeth Planes, référente métiers de France Travail 

Montpellier Castelnau 
o madame Céline Sanchez, référente métiers de France Travail Montpellier 

Castelnau 
o madame Catherine Munteanu, référente métiers de France Travail Montpellier 

Cévennes 
o monsieur Ludovic Leclerc, référent métiers de France Travail Montpellier 

Cévennes 
o madame Audrey Dotti, référente métiers de France Travail Montpellier 

Cévennes 
o monsieur Nicolas Vincent, référent métiers de France Travail Montpellier 

Cévennes 
o madame Yamina Laghouati, référente métiers de France Travail Montpellier 

Méditerranée 
o madame Sabrina Delporte, référente métiers de France Travail Montpellier 

Méditerranée 
o monsieur Pascal Picaud, référent métiers de France Travail Montpellier 

Méditerranée 
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o madame Sylvia Pechenart, référente métiers de France Travail Montpellier Mas 
de grille 

o madame Dominique Lezaud, référente métiers de France Travail Montpellier 
Mas de grille  

o madame Isabelle Thouron, référente métiers de France Travail Pézenas 
o monsieur Xavier Garcia, référent métiers de France Travail Pézenas 
o monsieur Jérôme Dunogue, référent métiers de France Travail Pézenas 
o madame Katerine Bariole Lourme, référente métiers de France Travail Sète 
o madame Elise Duboc, référente métiers de France Travail Sète 
o monsieur Aurélien David, référent métiers de France Travail Sète 

- direction territoriale Lot  

o monsieur Thomas Beteille, référent métiers de France Travail Figeac 
o madame Adeline Tremouille, référente métiers de France Travail Souillac 
o madame Valérie Chadelaud, référente métiers de France Travail Souillac  
o monsieur Alain Calmon, référent métiers de France Travail Cahors Hautesserre 

- direction territoriale Lozère 

o madame Hélène Nogueira, référente métiers de France Travail Mende 

- direction territoriale Hautes Pyrénées 

o madame Nathalie Chaim, référente métiers de France Travail Lourdes 
o madame Véronique Menvielle, référente métiers de France Travail Tarbes 

Arsenal 
o madame Valérie Tourancheau, référente métiers de France Travail Tarbes 

Pyrénées 
o madame Elisabeth Arne, référente métiers de France Travail Lannemezan 

- direction territoriale Pyrénées Orientales 

o madame Marie Noëlle Hertel, référente métiers de France Travail Argelès 
o madame Sylvie Alvarez, référente métiers de France Travail Céret 
o monsieur Stéfan Ségura Léonard, référent métiers de France Travail Perpignan 

Saint Assiscle 
o monsieur Laurent Garcia, référent métiers de France Travail Perpignan Saint 

Assiscle 
o madame Elisabeth Parra, référente métiers de France Travail Perpignan Sant 

Vicens 
o madame Geneviève Boutière, référente métiers de France Travail Perpignan 

Sant Vicens 
o monsieur David Condoret, référent métiers de France Travail Perpignan 

Polygone 
o madame Ingrid Anfruns, référente métiers de France Travail Perpignan 

Polygone 
o monsieur Tony Weiss, référent métiers de France Travail Prades 

- direction territoriale Tarn 

o monsieur Jacques Lacour, référent métiers de France Travail Aussillon 
Mazamet  
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o madame Sandrine Scattolin, référente métiers de France Travail Castres 
o madame Sylvie Mayeux, référente métiers de France Travail Castres 
o monsieur Jérôme Vasseur, référent métiers de France Travail Graulhet 
o madame Virginie Bardou, référente métiers de France Travail Albi 
o monsieur Romain Fenech, référent métiers de France Travail Albi 
o madame Cécile Etienne, référente métiers de France Travail Carmaux 
o madame Corinne Laporte, référente métiers de France Travail Gaillac 

- direction territoriale Tarn et Garonne 

o madame Natacha De La Ballina, référente métiers de France Travail 
Montauban Nord 

o monsieur Cédric David, référent métiers de France Travail Montauban Albasud 
o monsieur Grégoire Portal, référent métiers de France Travail Castelsarrasin 

§ 5 - Autres 

- direction territoriale Haute Garonne 

o monsieur Luc-André Penniello, responsable en renfort ELD de l’agence France 
travail Toulouse La Plaine 

Article 6 – Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de 
France Travail Occitanie. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes.  

Article 7 – Abrogation et publication 
La décision Oc n° 2026-38 DS Agences du 29 septembre 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Balma, le 30 septembre 2026. 

Karine Meininger, 
directrice régionale 

de France Travail Occitanie 
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Décision Ré n° 2026-23 DS DR du 30 septembre 2026 

Délégation de signature de la directrice régionale de France 
Travail La Réunion au sein de la direction régionale 
La directrice régionale de France Travail La Réunion, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, L.5312-8 à 
L.5312-10, L.5312-13, L.5412-1, R.5312-4 à R.5312-6, R.5312-19 et R.5312-23 à R.5312-26, R.5312-
47, R.5412-1 à R.5412-7-1,  

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi 
fixant la nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut 
agir sans délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2021-73 du 23 novembre 2021 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant la nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, 
d’un montant déterminé,  

Vu le règlement intérieur des marchés publics de France Travail approuvé par la décision DG 
n° 2026-01 du 8 janvier 2026, 

Vu la décision DG n° 2025-17 du 31 janvier 2025 portant délégation de pouvoir du directeur 
général aux directeurs régionaux, 

Décide :  
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Section 1 – Fonctionnement général 

Article 1 – Correspondances, congés, autorisations d’absence et approbations hiérarchiques 
de déplacement 

§ 1 – Délégation est donnée à la personne désignée au § 1 de l’article 14 à l’effet de signer, en 
matière de traitement de données à caractère personnel, l’ensemble des actes nécessaires à 
la réalisation des formalités prévues par le règlement général sur la protection des données et 
la loi informatique et libertés. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 et § 2 de l’article 14 à l’effet de 
signer les instructions et notes à destination du réseau.  

§ 3 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4, § 5 et § 6 de l’article 
14 à l’effet de signer :  

- 1) les actes et correspondances nécessaires aux activités du service,  
- 2) les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, les 

décisions accordant une prime ou indemnité et les approbations hiérarchiques de 
déplacement.  

§ 4 – Délégation est donnée, à l’effet de signer les notes de frais à : 

- monsieur Lionel Lautrette, responsable d’équipe au sein du service relations sociales 
- madame Christine Gonneau, agent au sein de la direction des ressources humaines et 

des relations sociales 
- monsieur Olivier Mourguin, agent au sein de la direction des ressources humaines et 

des relations sociales 

Article 2 – Marchés publics  

§ 1 – Délégation est donnée à monsieur Yann Polard, directeur régional adjoint en charge des 
opérations et à monsieur Tony Van Dionant, directeur administration, finances, gestion, à 
l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution (y compris la résiliation) 

de marchés publics, quel que soit leur montant. 

§ 2 – En cas d’absence ou d’empêchement de la directrice régionale de France Travail La 
Réunion, délégation temporaire est donnée à monsieur Yann Polard, directeur régional 
adjoint en charge des opérations, à l’effet de signer, au nom de la directrice régionale de 
France Travail La Réunion, dans la limite de leurs attributions et en matière d’achat de 
fournitures et services : 

- 1) les marchés publics d’un montant supérieur à 206 000 euros HT 
- 2) les bons de commande d’un montant supérieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution (y compris la résiliation) 

de marchés publics, quel que soit leur montant. 

§ 3 – Délégation est donnée à monsieur Eric Ménard, adjoint au directeur administration, 
finances, gestion, à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 75 000 euros HT, 
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- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT,  
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution des marchés publics, y 

compris leur résiliation, quel que soit leur montant. 

§ 4 – Délégation est donnée à madame Céline Brunel responsable du service 
approvisionnement, achats et affaires juridiques, à l’effet de signer :  

- 1) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT,  
- 2) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics, quel 

que soit leur montant, à l’exception des actes ayant une incidence financière et de la 
résiliation.  

Section 2 – Autres contrats  

Article 3 – Partenariat et autres contrats  

Délégation est donnée à monsieur Yann Polard, directeur régional adjoint en charge des 
opérations et à madame Monique Gourdialsing, directrice de la gouvernance, responsabilité, 
sécurité, informatique et communication, à l’effet de signer les conventions locales, 
départementales et régionales de partenariat, de subvention ou de vente de services 
d’insertion, reclassement ou promotion professionnels, à l’exclusion des conventions de 
gestion conclues avec des employeurs concluant une telle convention ou adhérant au régime 
d’assurance chômage.  

Section 3 – Gestion immobilière  

Article 4 – Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 

Délégation est donnée à monsieur Yann Polard, directeur régional adjoint en charge des 
opérations, à monsieur Tony Van Dionant, directeur administration, finances, gestion et à 
monsieur Eric Ménard, adjoint au directeur administration, finances, gestion, à l’effet de 
signer :  

- 1) les baux, que France Travail ait qualité de preneur ou bailleur, les conventions de 
mise à disposition, ainsi que les actes nécessaires à leur conclusion et à leur exécution, 

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme. 

Section 4 – Ressources humaines 

Article 5 – Gestion des ressources humaines 

Délégation est donnée à monsieur Yann Polard, directeur régional adjoint en charge des 
opérations et à monsieur Frédéric Nicolas, directeur des ressources humaines et des relations 
sociales, à l’effet de signer, concernant les agents de la direction régionale à l’exception des 
cadres dirigeants et cadres supérieurs, les documents et actes nécessaires à la gestion des 
ressources humaines, y compris le recrutement, la rupture du contrat et les décisions 
octroyant la protection fonctionnelle de France Travail, à l’exception, dans le cadre du 
pouvoir disciplinaire, des décisions de sanctions supérieures à l’avertissement et au blâme.  
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En cas d’absence ou d’empêchement, madame Béatrice Chane-Yum, adjointe au directeur 
des ressources humaines et des relations sociales, bénéficie de cette même délégation à titre 
temporaire. 

Section 5 – Décisions de sanction et décisions suite à contestations et recours 

Article 6 – Recours hiérarchiques 

Délégation est donnée à monsieur Yann Polard, directeur régional adjoint en charge des 
opérations et à monsieur Fréderic Robineau, directeur des opérations, à l’effet de signer les 
décisions statuant sur les recours hiérarchiques formés par les usagers et autres tiers contre 
les décisions prises par les agents placés sous l’autorité de la directrice régionale. 

Article 7 – Décisions de sanction 

Délégation est donnée à madame Sabine Legros, directrice ad interim de la performance et 
du pilotage, à l’effet de signer les décisions de radiation et de suppression du revenu de 
remplacement en cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit 
ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un 
revenu de remplacement, ainsi que les décisions appliquant la pénalité administrative.  

Article 8 – Contestations et recours  

Délégation est donnée à monsieur Yann Polard, directeur régional adjoint en charge des 
opérations et à monsieur Fréderic Robineau, directeur des opérations, à l’effet de signer les 
décisions statuant sur les contestations et recours formés contre les décisions de radiation et 
de suppression du revenu de remplacement ou appliquant la pénalité administrative 
mentionnées à l’article 7.  

Section 6 – Prestations en trop versées 

Article 9 – Délais, remise et admission en non valeur 

§ 1 – Délégation est donnée à monsieur Yann Polard, directeur régional adjoint en charge des 
opérations et à monsieur Fréderic Robineau, directeur des opérations, à l’effet d’accorder 
tout délai de remboursement de prestations en trop versées.  

§ 2 – Délégation est donnée à monsieur Yann Polard, directeur régional adjoint en charge des 
opérations et à monsieur Fréderic Robineau, directeur des opérations, à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non-valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées :  

- sans limite de montant lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par France Travail, pour son compte, 
pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou 
de tout autre tiers, 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations 
concernées sont versées pour le compte de l’assurance chômage, 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les 
prestations concernées sont versées pour le compte de l’assurance chômage.  
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Section 7 – Plaintes, contentieux, transactions et production au passif 

Article 10 – Plaintes sans constitution de partie civile 

Délégation est donnée à monsieur Yann Polard, directeur régional adjoint en charge des 
opérations et à madame Monique Gourdialsing, directrice de la gouvernance, responsabilité, 
sécurité, informatique et communication, à l’effet de porter plainte sans constitution de 
partie civile au nom de France Travail ou d’un tiers que France Travail représente.  

Article 11 – Contentieux 

Délégation est donnée à l’effet de signer les actes nécessaires pour agir en justice (y compris 
porter plainte avec constitution de partie civile) au nom de France Travail ou d’un tiers qu’il 
représente dans tout litige, devant toute juridiction en demande et en défense, se rapportant 
à des décisions de France Travail La Réunion ou à des faits ou actes intéressant la direction 
régionale. 

§ 1 – En matière d’inscription, d’orientation, d’accompagnement et de gestion des droits des 
demandeurs d’emploi : 

- à monsieur Frédéric Robineau, directeur des opérations 

§ 2 – En matière de fraudes, à l’exception des litiges concernant plusieurs établissements de 
France Travail : 

- à monsieur Yann Polard, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- à madame Sabine Legros, directrice ad interim de la performance et du pilotage,  

§ 3 – En matière de gestion des ressources humaines, à l’exception :  

- des litiges relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui 
y sont annexés et accords collectifs nationaux de travail et à leurs avenants, sauf 
décision ponctuelle prise par le directeur général ou son délégataire au sein de la 
direction générale, 

- des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du 
directeur général ou de son délégataire au sein de la direction générale concernant la 
situation statutaire et réglementaire des agents de droit public, 

- d’un litige entre France Travail et un agent porté devant la juridiction administrative 
ou entre France Travail et un cadre dirigeant ou cadre supérieur : 

o à monsieur Yann Polard, directeur régional adjoint en charge des opérations, à 
monsieur Frédéric Nicolas, directeur des ressources humaines et des relations 
sociales et à madame Béatrice Chane-Yum, adjointe au directeur des 
ressources humaines et des relations sociales, 

§ 4 – En toute autre matière, à l’exception des litiges :  

- entre France Travail et un partenaire institutionnel, 
- relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le 

conseil d’administration a délibéré, 
- se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des 

groupements d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements 
européens de coopération territoriale, 

- mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant France Travail : 
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o à monsieur Yann Polard, directeur régional adjoint en charge des opérations  
o à monsieur Tony Van Dionant, directeur administration, finances, gestion 
o à madame Monique Gourdialsing, directrice de la gouvernance, responsabilité, 

sécurité, informatique et communication 

Article 12 – Transactions 

Délégation est donnée à monsieur Yann Polard, directeur régional adjoint en charge des 
opérations et à monsieur Tony Van Dionant, directeur administration, finances, gestion, à 
l’effet de signer les transactions prévoyant le versement d’une somme d’un montant total 
inférieur à 50 000 euros.  

Article 13 – Production au passif des entreprises en procédure collective 

Délégation est donnée à monsieur Yann Polard, directeur régional adjoint en charge des 
opérations et à monsieur Tony Van Dionant, directeur administration, finances, gestion, à 
l’effet de signer les décisions par lesquelles les créances restant dues à France Travail autres 
sont produites au passif des entreprises en procédure collective. 

Section 8 – Délégataires et dispositions diverses 

Article 14 – Délégataires  

§ 1 – Directeur adjoint 

- monsieur Yann Polard, directeur régional adjoint en charge des opérations  

§ 2 – Directeurs de service 

- madame Monique Gourdialsing, directrice de la gouvernance, responsabilité, sécurité, 
informatique et communication  

- monsieur Frédéric Nicolas, directeur des ressources humaines et des relations sociales 
- monsieur Tony Van Dionant, directeur administration, finances, gestion  
- monsieur Fréderic Robineau, directeur des opérations 
- à madame Sabine Legros, directrice ad interim de la performance et du pilotage,  

§ 3 – Adjoints aux directeurs de service 

- madame Béatrice Chane-Yum, adjointe au directeur des ressources humaines et des 
relations sociales 

- monsieur Eric Ménard, adjoint au directeur administration, finances, gestion 
- madame Julie Fortune, adjointe au directeur des opérations 

§ 4 – Responsables de service et adjoints 

- monsieur Thierry Leroux, responsable de service SI et relation utilisateur 
- madame Laurence Rochetaing, adjointe au responsable de service SI et relation 

utilisateur  
- monsieur Alain Teng Chuen Yu, responsable du service comptabilité, finances, 

trésorerie 
- monsieur Stéphane Lardenois, responsable du service contrôle de gestion et pilotage 

budgétaire 
- monsieur Patrick Séva, responsable du service immobilier et moyens généraux 
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- madame Céline Brunel responsable du service approvisionnement, achats et affaires 
juridiques  

- monsieur Laurent Mortelette, responsable du service projets, organisation 
partenariats stratégiques et opérationnels, dispositifs spécifiques 

- madame Annie-Claude Candassamy, responsable du service Relations sociales, 
pilotage et qualité de vie au travail 

- madame Nadège Simon, responsable du service Gestion administrative paie et 
affaires juridiques 

§ 5 – Responsables d’équipe 

- madame Laetitia Hamard, responsable d’équipe au service communication 
- madame Jocelyne Apaya, responsable d’équipe au service comptabilité, finances, 

trésorerie 
- madame Monique Nagou, responsable d’équipe gestion administrative paie 
- monsieur Lionel Lautrette, responsable d’équipe Relations sociales, Qualité de Vie au 

Travail, Pilotage 

§ 6 – Médiateur 

- monsieur Khalid Panchbhaya 

Article 15 – Dispositions finales  

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de 
France Travail La Réunion. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les 
recours gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes.   

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à 
l’article 4.2 de la convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au 
décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs 
territoriaux délégués et médiateurs.  

Article 16 – Abrogation et publication 

La décision Ré n° 2026-20 DS DR du 28 juillet 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Sainte-Clotilde, le 30 septembre 2026. 

Francicia Courtois, 
directrice régionale  

de France Travail La Réunion  
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Décision Ré n° 2026-24 DS Dépense du 30 septembre 2026 

Délégation de signature de la directrice régionale de France 
Travail La Réunion au sein de la direction régionale en matière 
d’opérations de dépense et de recette 
La directrice régionale de France Travail La Réunion, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-
8, L. 5312-9, L. 5312-10, R. 5312-6, R. 5312-19, R. 5312-25 et R. 5312-26, 

Vu la délibération n° 2015-49 du 18 novembre 2015 du conseil d’administration de Pôle 
emploi relative à la signature des opérations de dépense, 

Vu la décision du directeur général de Pôle emploi n° 2019-15 du 12 février 2019 fixant le 
cadre des délégations de signature au sein de Pôle emploi en matière d’opérations de 
dépense et de recette, 

Décide :  

Article 1 – Bon à payer d’une opération de dépense et émission ou endos d’un 
chèque  
Délégation permanente est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer, au 
nom de la directrice régionale de France Travail La Réunion, le bon à payer d’une opération 
de dépense, d’une part, et un chèque ou l’endos d’un chèque, d’autre part, dans les 
conditions prévues par la délibération susvisée n° 2015-49 du 18 novembre 2015, à l’exclusion 
de toute autre opération de mise en règlement : 

- monsieur Yann Polard, directeur régional adjoint en charge des opérations  
- madame Monique Gourdialsing, directrice de la gouvernance, responsabilité, sécurité, 

informatique et communication 
- monsieur Tony Van Dionant, directeur administration, finances, gestion 
- monsieur Fréderic Robineau, directeur des opérations  
- monsieur Alain Teng Chuen Yu, responsable du service comptabilité, finances, 

trésorerie 

Article 2 – Bon à payer d’une opération de dépense  
Délégation permanente est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer, au 
nom de la directrice régionale de France Travail La Réunion, le bon à payer d’une opération 
de dépense : 

- madame Céline Brunel responsable du service approvisionnement, achats et affaires 
juridiques 

- monsieur Eric Ménard, adjoint au directeur administration, finances, gestion 

Article 3 – Conditions d’exercice des délégations données aux articles 1 et 2 
Pour une même opération de dépense, d’une part, un même délégataire ne peut signer à la 
fois le bon à payer et le chèque y afférent et, d’autre part, lorsqu’un délégataire est signataire 
du bon à payer, son supérieur hiérarchique (N+1) ne peut pas être signataire du chèque et 
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vice versa. Il ne peut être dérogé à ce second principe qu’à titre exceptionnel, en cas de 
nécessité (urgence ou insuffisance momentanée de délégataires). 

Article 4 – Autorisation de prélèvement sur le compte bancaire de la 
direction régionale  
Délégation permanente est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer, au 
nom de la directrice régionale de France Travail La Réunion, les autorisations de prélèvement 
sur le compte bancaire de la direction régionale dans les conditions prévues par la 
délibération susvisée n° 2015-49 du 18 novembre 2015. 

- monsieur Yann Polard, directeur régional adjoint en charge des opérations  
- madame Monique Gourdialsing, directrice de la gouvernance, responsabilité, sécurité, 

informatique et communication 
- monsieur Tony Van Dionant, directeur administration, finances, gestion  

Article 5 – Abrogation 
La décision Ré n° 2026-21 DS Dépense du 28 juillet 2026 est abrogée. 

Article 6 – Publication 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Sainte-Clotilde, le 30 septembre 2026. 

Francicia Courtois, 
directrice régionale 

de France Travail La Réunion 
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Décision Ré n° 2026-25 CMC du 30 septembre 2026 

Composition et fonctionnement de la commission des marchés 
publics constituée auprès de la directrice régionale de France 
Travail La Réunion 
La directrice régionale de France Travail La Réunion, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-
8, L. 5312-10), R. 5312-23, R. 5312-25 et R. 5312-26, 

Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des 
instances administratives à caractère collégial, 

Vu le règlement intérieur des marchés publics de France Travail approuvé par la décision DG 
n° 2026-27 du 25 mars 2026, notamment ses articles 11 et 12, 

Décide :  

Article 1  
Sont membres, avec voix délibérative, de la commission des marchés publics constituée 
auprès du directeur régional de France Travail La Réunion :  

- monsieur Yann Polard, directeur régional adjoint en charge des opérations, qui en 
assure la présidence, 

- un représentant du ou des services à l’origine du marché public ou, en cas de marché 
public coordonné dans les conditions prévues au chapitre III de la partie I du 
règlement intérieur susvisé, un représentant de chacune des structures participant à 
la coordination ou, en cas de marché public coordonné répondant aux besoins en 
formation, hébergement et restauration d’un campus, un représentant de chacune 
des directions régionales et du campus concernés,  

- un représentant du service achats marchés, en charge des aspects juridiques en 
matière de marchés publics qui en assure le secrétariat, 

- un représentant du service achats marchés, en charge des achats 
- un représentant de la direction administration, finances, gestion 
- un représentant du service contrôle de gestion 

En sont en outre membres, avec voix consultative :  

- le contrôleur général économique et financier auprès de France Travail ou son 
représentant, 

- le cas échéant, un ou plusieurs agents de France Travail ou personnalités extérieures 
dont la participation présente un intérêt au regard de l’objet de la consultation, 
convoqués pour la réunion considérée de la commission.  

Article 2  
En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Yann Polard, monsieur Tony Van Dionant, 
directeur administration, finances, gestion, assure la présidence. En cas d’absence ou 
d’empêchement de monsieur Yann Polard et de monsieur Tony Van Dionant, madame 
Monique Gourdialsing, directrice de la gouvernance, responsabilité, sécurité, informatique et 
communication, assure la présidence. 
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Article 3 
Lorsque la possibilité est donnée aux membres de participer à distance à une réunion de la 
commission au moyen d’une audio-conférence ou visio-conférence, selon des modalités 
fixées dans la convocation, les destinataires de celle-ci ne révèlent en aucun cas au-delà de 
leur éventuel représentant les éléments de connexion qui y sont précisés. Les membres 
participent à distance dans des conditions, notamment matérielles, garantissant la 
confidentialité des débats.  

Ces règles sont rappelées en début de réunion et/ou dans la convocation. 

Article 4 
La décision Ré n° 2026-22 CMC du 28 juillet 2026 est abrogée. 

Article 5 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Ste-Clotilde, le 30 septembre 2026. 

Francicia Courtois, 
directrice régionale 

de France Travail La Réunion 
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Décision Ré n° 2026-26 DS Agences du 30 septembre 2026 

Délégation de signature de la directrice régionale de France 
Travail La Réunion au sein des agences 
La directrice régionale de France Travail La Réunion, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5131-6, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, 
L.5312-10, L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-5-1, L.5411-5-2, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1, 
L.5422-4, L.5422-20, L. 5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-
8, L.5426-8-1 à L.5426-8-3, L.5427-1, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et 
R.5312-26, R.5312-47, R.5411-1, R. 5411-2,  R. 5411-14 à R. 5411-16 et R.5411-18, R.5412-1 à R.5412-
7-1 à R.5412-8,R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-15, R.5426-17, R.5426-17-1, R.5426-18, 
R.5426-19 et R.5426-20, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 262-37 et R.262-68 et 
suivants, 

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment les articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à 
diverses mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal 
de la recherche d’emploi, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement qui y est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 



 

 

 

[ 108 / 201 ] 

N° 54 
du 1er octobre 2026 

correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place 
de dispositifs locaux en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la délibération n° 2025-46 du 27 novembre 2025 du conseil d’administration de France 
Travail portant sur l’aide à la mobilité et la délibération n° 2024-35 du 24 avril 2024 du conseil 
d’administration de France Travail portant sur l’aide à la garde d’enfants, 

Vu la décision n° 2024-42 du 25 juin 2024 du directeur général de France Travail relative à la 
compétence nationale exclusive des directions régionales Ile-de-France, Bretagne et 
Provence-Alpes-Côte d’Azur pour la gestion de l’indemnisation de certaines catégories de 
demandeurs d’emploi, 

Vu la décision DG n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles France Travail services dispose d’une compétence 
nationale exclusive 

Décide :  

Article 1 – Inscription, orientation, accompagnement et gestion des droits 
§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à 
l’effet de signer les décisions d’inscription, d’orientation vers l’organisme référent, ainsi que 
l’ensemble des décisions et actes relatifs à l’accompagnement et à la gestion de la liste des 
demandeurs d’emploi, y compris les décisions statuant sur les contestations formées contre 
ces décisions, notamment les décisions de cessation d’inscription, de changement de 
catégorie et de sanction  à l’encontre des demandeurs d’emploi. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à 
l’effet de signer :  

- 1) les décisions (à l’exception de celles relevant de la compétence de France Travail 
services) relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au 
régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le contrat de sécurisation 
professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé 
aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement des allocations 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par 
l’activité économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 



 

 

 

[ 109 / 201 ] 

N° 54 
du 1er octobre 2026 

Article 2 – Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords-cadres nationaux de partenariat, 
à l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de 
ressources humaines pour France Travail, 

- 2) les conventions locales de subvention, 
- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact 

politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources 
humaines pour France Travail,  

- 4) les marchés de prestations spécifiques d’un montant inférieur à 60 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées aux § 2 de l’article 5.  

Article 3 – Prestations en trop versées 
§ 1 – Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en 
trop versées :  

- dans la limite de 36 mois à l’ensemble des agents, 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à 
l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non-valeur 
lorsque qu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 – Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et 
autres prestations versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des 
employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles 
versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Article 4 – Fonctionnement général  
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et 
les approbations hiérarchiques de déplacement,   

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, pour tout 
fait ou acte intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées aux § 2, § 3 de l’article 5.  

Article 5 – Délégataires  
§ 1 – directeurs d’agence 

- monsieur Patrice N’Doye, directeur d’agence de France Travail de St-Benoît 
- monsieur Jean Moryl Errapa, directeur d’agence de France Travail de St-André  
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- monsieur Gabriel Mangata Ramsamy, directeur d’agence de France Travail de Ste-
Marie 

- madame Aliette Rivière, directrice d’agence de France Travail du Moulin 
- monsieur Barnabé Proud'Hom, directeur d’agence de France Travail de Ste Clotilde 

cette personne est également compétente sur tout le périmètre CSP  
- monsieur David Megherbi, directeur d’agence de France Travail de St Denis 
- monsieur Bruno Fontaine, directeur d’agence de France Travail du Port 
- monsieur Anthony Brie, directeur d’agence de France Travail de la Possession 
- madame Ingrid Marianne, directrice d’agence de France Travail de St Paul.  
- monsieur Sylvain-Jocelyn Emery, directeur d’agence de France Travail de l’Eperon 
- madame Ingrid Issaulan, directrice d’agence de France Travail de St Leu 
- madame Ludovique Cuggia, directrice d’agence de France Travail de St Louis Bel air. 

S’agissant des décisions et actes mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne est 
également compétente vis à vis des demandeurs d’emploi dépendant de l’agence de 
France Travail St Louis La Rivière,  

- madame Laetitia Dejean, directrice d’agence de France Travail de St Louis La Rivière. 
S’agissant des décisions et actes mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne est 
également compétente vis à vis des demandeurs d’emploi dépendant de l’agence de 
France Travail St Louis Bel Air,  

- madame Claudine Vitry Xitra, directrice d’agence de France Travail de la Ravine des 
Cabris, en mission du 01/10/2026 au 31/12/2026. S’agissant des décisions et actes 
mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne est également compétente vis à vis des 
demandeurs d’emploi dépendant de l’agence de France Travail de St Pierre. 

- monsieur Pascal André, directeur d’agence de France Travail de St-Pierre. S’agissant 
des décisions et actes mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne est également 
compétente vis à vis des demandeurs d’emploi dépendant de l’agence de France 
Travail de la Ravine des Cabris 

- monsieur Alain Lazarre, directeur d’agence de France Travail du Tampon. S’agissant 
des mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également 
compétente sur tout le périmètre de la région Sud-Ouest.  

- madame Sophie Ramara, directrice d’agence de France Travail de St Joseph 
- madame Karine Juin Denamiel, responsable de la plateforme Astrica 
- monsieur Walter Stirpe, directeur de la plateforme formations contrôle de la 

recherche d’emploi / dynamisation par l’accompagnement et le contrôle pour les 
articles 1,3 et 4. 

§ 2 – directeurs adjoints 

- madame Patricia Fain, directrice adjointe de France Travail de St-Benoit 
- madame Ghislaine Bourrelly, directrice adjointe de France Travail de Ste-Clotilde. 

Cette personne est également compétente sur tout le périmètre CSP 
- madame Bénila De Boisvilliers, directrice adjointe de France Travail de Ste-Marie 
- madame Martine Govindassamy, directrice adjointe de France Travail de St-André  
- madame Muriel Audifax, directrice adjointe de France Travail de St-Denis 
- madame Mélanie Vienne, directrice adjointe de France Travail de St-Paul. S’agissant 

des mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également 
compétente sur tout le périmètre de la région Sud-Ouest.  

- madame Peggy Salomé, directrice adjointe de France Travail de l’Eperon 
- madame Nallini Palama-Payet, directrice adjointe de France Travail de St Leu 
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- madame Fabiola Alcinous, directrice adjointe de France Travail de St-Louis Bel Air 
- monsieur Vincent Bouyer, directeur adjoint de France Travail st-Pierre 
- madame Alice René, directrice adjointe de France Travail de St Joseph 
- madame Sabine Le Gac, directrice adjointe de France Travail du Tampon  

§ 3 – responsables d’équipe 

- monsieur Johane Adekalom, responsable d’équipe de France Travail de St-Benoît 
- madame Florence Mourron, responsable d’équipe de France Travail de St-Benoît 
- monsieur Kévin Hivanhoé, responsable d’équipe de France Travail de St-Benoît 
- madame Valérie Hoareau, responsable d’équipe de France Travail de St-Benoît 
- madame Gwenaelle Nardy, responsable d’équipe de France Travail de St-Benoît 
- madame Nathalie Nanicaoudin, responsable d’équipe de France Travail de St-André 
- monsieur Wilfried Singainy, responsable d’équipe de France Travail de St-André 
- madame Florence Ferreto, responsable d’équipe de France Travail de St-André 
- madame Marie-Lydiane Sacri, responsable d’équipe de France Travail de St-André 
- madame Julie Lebon, responsable d’équipe de France Travail de St-André  
- madame Corinne Révelin, manager d’accueil de France Travail et Référente 

Territoriale Insertion de St-André, cette personne est également compétente sur tout 
le périmètre des contrats PEC du bassin Nord-Est 

- madame Patricia Beauclair-Mariotti, responsable d’équipe de France Travail de 
Ste-Marie 

- madame Karine Payet, responsable d’équipe de France Travail de Ste-Marie 
- madame Evelyne Arlanda-Legendart, responsable d’équipe de France Travail de 

Ste-Marie 
- madame Jessica Sermande, responsable d’équipe de France Travail de Ste-Marie 
- monsieur François Pierre Le Louarn, responsable d’équipe de France Travail du Moulin 
- madame Sandrine Nedelec, responsable d’équipe de France Travail du Moulin 
- madame Juliette Lafolie, responsable d’équipe de France Travail du Moulin 
- madame Sandrine Gross, responsable d’équipe de France Travail de Ste-Clotilde, 

cette personne est également compétente sur tout le périmètre CSP. Cette personne 
est également compétente sur le périmètre de l’agence France Travail de Ste-Marie 

- madame Sarah Vingadassamy, responsable d’équipe de France Travail de Ste-Clotilde, 
cette personne est également compétente sur tout le périmètre CSP 

- madame Chloé Jumelle, responsable d’équipe de France Travail de de Ste-Clotilde, 
cette personne est également compétente sur tout le périmètre CSP 

- madame Jenny Wong-Pin, responsable d’équipe de France Travail de de Ste-Clotilde, 
cette personne est également compétente sur tout le périmètre CSP 

- monsieur Benjamin Pothin, responsable d’équipe de France Travail de de Ste-Clotilde, 
cette personne est également compétente sur tout le périmètre CSP 

- madame Marie-Prisca Valliamee Nadiana, responsable d’équipe de France Travail de 
Ste-Clotilde, cette personne est également compétente sur tout le périmètre CSP, en 
mission du 12 novembre 2025 au 31 août 2026 

- madame Sabrina Leger Manicon, responsable d’équipe de France Travail de St-Denis 
- madame Sabrina Zaneguy, responsable d’équipe de France Travail de St-Denis 
- madame Sophie Lamarche, responsable d’accueil de France Travail de St-Denis  
- madame Samia Ben Hamou, responsable d’équipe de France Travail de St-Denis 
- monsieur Arnaud Belalan Boucher, responsable d’équipe de France Travail de St-Denis 
- madame Laetitia Rubel, responsable d’équipe de France Travail de St-Denis  
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- monsieur Nikaël Randria, responsable d’équipe de France Travail du Port 
- madame Nicole Velna, responsable d’équipe de France Travail du Port 
- madame Patricia Glais, responsable d’accueil de France Travail du Port 
- madame Sylviane Payet, responsable d’équipe de France Travail du Port 
- madame Irina Amsing, responsable d’équipe de France Travail du Port 
- madame Vina Soupramanien, responsable d’équipe de France Travail de la Possession  
- monsieur Patrick Fatima, responsable d’équipe de France Travail de la Possession  
- madame Sonia  Arramach, responsable d’équipe de France Travail de la Possession 
- madame Zohra Maiob, responsable d’équipe de France Travail de la Possession 
- monsieur Patrice You-Seen, responsable d’équipe de France Travail de la Possession 
- madame Sonia Thomas, responsable d’équipe de France Travail de St Paul 
- madame Véronique Benoite, responsable d’équipe de France Travail de St Paul 
- madame Cécile Lagarde, responsable d’équipe de France Travail de St-Paul.  
- madame Raïssa Mahamoudou, responsable d’équipe de France Travail de St-Paul. 

S’agissant des mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également 
compétente sur tout le périmètre de la région Sud-Ouest 

- madame Sabrina Leon, responsable d’équipe de France Travail de St-Paul 
- madame Soraya Assendjee, responsable d’équipe de France Travail de l’Eperon  
- monsieur Denis Hoorelbeke, responsable d’équipe de France Travail de l’Eperon 
- madame Séverine Pagniez, responsable d’équipe de France Travail de l’Eperon 
- madame Catherine Vincent, responsable d’accueil de France Travail de l’Eperon 
- madame Nicole Ferrere, responsable d’équipe de France Travail de l’Eperon 
- monsieur Julian Essob, responsable d’équipe de France Travail de l’Eperon 
- madame Jennifer Cartaye, responsable d’équipe de France Travail de St-Leu 
- madame Emilie Guffroy, responsable d’équipe de France Travail de St-Leu 
- madame Sabine Payet, responsable d’équipe de France Travail de St-Leu  
- madame Dominique Velna, responsable d’équipe de France Travail de St-Leu 
- monsieur Laurent Payet, responsable d’équipe de France Travail de St-Leu 
- monsieur Steven Gouvrama, responsable d’équipe de France Travail de St-Leu en 

mission 
- madame Sandrine Benoit, responsable d’équipe de France Travail de St-Louis Bel air 
- monsieur Salim Maleck, responsable d’équipe de France Travail de St-Louis Bel air 
- madame Elisabeth Agogue Péron, responsable d’équipe de France Travail de St-Louis 

Bel air 
- monsieur Emmanuel Maldat, responsable d’accueil de France Travail Bel Air  
- madame Estelle Renard, responsable d’équipe de France Travail de St-Louis Bel air 
- madame Carine Boge, responsable d’équipe de France Travail de St Louis Bel air 
- madame Dorine Chapiteau, responsable d’équipe de France Travail de St-Louis La 

Rivière 
- monsieur Ludovic Lauret, responsable d’équipe de France Travail de St-Louis La 

Rivière  
- madame Armelle Perrau, responsable d’accueil de France Travail de St-Louis La Rivière 
- madame Icoute Revolte Miarana, responsable d’équipe de France Travail de St-Louis 

La Rivière 
- monsieur Bertil Vitry, responsable d’équipe de France Travail de St-Louis La Rivière 
- madame Christine Enguerrand, responsable d’accueil de France Travail de la Ravine 

des Cabris 
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- monsieur Rishman Lauret, responsable d’équipe de France Travail de la Ravine des 
Cabris  

- madame Claudine Geoffroy, responsable d’équipe de France Travail de la Ravine des 
Cabris 

- madame Francine Dalleau, responsable d’équipe de France Travail de la Ravine des 
Cabris 

- madame Florence Ah-Cheung, responsable d’équipe de France Travail de la Ravine 
des Cabris 

- madame Natacha Boyé, responsable d’équipe de France Travail de St-Pierre 
- monsieur Laurent Pascal Guichard, responsable d’équipe de France Travail de 

St- Pierre 
- madame Florence Rivière, responsable d’équipe de France Travail de St-Pierre 
- madame Aurore Vidal, responsable d’équipe de France Travail de St Pierre 
- madame Vanina Blard, responsable d’équipe de France Travail de St-Pierre 
- madame Véronique Césari, responsable d’équipe de France Travail de St-Pierre 
- madame Charlie Gourouvadou, responsable d’équipe de France Travail du Tampon  
- monsieur Eric Apaya, responsable d’équipe de France Travail du Tampon  
- madame Virginie Rungasamy, responsable d’équipe de France Travail du Tampon 
- monsieur Sully Naigom, responsable d’équipe de France Travail du Tampon 
- monsieur Jean-Bernard Rivière, responsable d’équipe de France Travail du Tampon 
- madame Vanessa Sadousty Fontaine, responsable d’équipe de France Travail du 

Tampon 
- monsieur Pascal Bénard, responsable d’équipe de France Travail de St-Joseph 
- madame Marina Payet, responsable d’équipe de France Travail de St-Joseph 
- madame Danièle Ponamalé, responsable d’équipe de France Travail de St-Joseph.  
- monsieur Gérard Chevillard, responsable d’équipe de France Travail de St-Joseph 
- madame Celena Cotaya, responsable d’équipe de France Travail de St-Joseph 
- madame Audrey Castells, responsable d’équipe de France Travail Production de 

Services Régionale – Equipe CRE 
- monsieur Alexandre Michel, responsable d’équipe de France Travail Production de 

Services Régionale – Equipe CRE 
- monsieur Pascal Lan Yeung, responsable d’équipe de France Travail Production de 

Services Régionale 

§ 4 – référents métier 

- madame Mélissa Alavin, référente métiers de France Travail de St-Benoît 
- madame Laurie Siampirave, référente métiers de France Travail de St-Benoît 
- madame Annie Perrine, référente métiers de France Travail de St-André 
- madame Emelyne Grondin, référente métiers de France Travail de St-André  
- madame Laetitia Brancala, référente métiers de France Travail de Ste-Marie 
- madame Marie-France Lec-Kao, référente métiers de France Travail du Moulin 
- monsieur Jean Fred Glamport, référent métiers de France Travail de Ste-Clotilde. 

Cette personne est également compétente sur tout le périmètre CSP  
- monsieur Olivier Bona, référent métiers de France Travail de Ste-Clotilde 
- madame Florence Brumat, référente métiers de France Travail de St-Denis 
- madame Laure Fontaine, référente métiers de France Travail de St-Denis 
- madame Paola Arhiman, référente métiers de France Travail du Port 
- madame Patricia Godart, référente métiers de France Travail de la Possession 
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- madame Marie-Renée Rosina Grondin, référent métiers de France Travail de St-Paul 
- madame Natacha Ramalingom, référente métiers de France Travail de St-Paul 
- monsieur Payet Bruno, référent métiers de France Travail de l’Eperon 
- madame Sophie Ville, référente métiers de France Travail de l’Eperon 
- monsieur Laurent Mondon, référent métiers de France Travail de St-Leu 
- madame Valérie Vitry, référente métiers de France Travail de St-Leu 
- madame Nathalie Frumence, référente métiers de France Travail de St-Louis Bel Air 
- monsieur Régis Escamilla, référent métiers de France Travail de St-Louis Bel Air 
- madame Laura Expedita Lebon, référente métiers de France Travail de St-Louis La 

Rivière 
- madame Edwige Begue, référente métiers de France Travail de St-Pierre 
- madame Alison Séverin, référente métiers de France Travail de St-Pierre 
- monsieur Fabrice Lauret, référent métiers de France Travail du Tampon 
- madame Marie-Christine Beauval, référente métiers de France Travail du Tampon 
- madame Chrislene Blard, référente métiers de France Travail du Tampon 
- madame Régine Grondin, référente métiers de France Travail de St-Joseph 
- madame Valérie Marie Hoareau, référente métiers de France Travail de St-Joseph 
- monsieur Eddy Robert, référent métiers au sein de la DPSR  
- madame Marie-Betty Picard, référente métiers de France Travail de la Ravine des 

Cabris 

Article 6 – Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de 
France Travail La Réunion. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les 
recours gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes.   

Article 7 – Abrogation et publication 
La décision Ré n° 2026-19 DS Agences du 28 juillet 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Sainte-Clotilde, le 30 septembre 2026. 

Francicia Courtois, 
directrice régionale  

de France Travail La Réunion 
 



 

 

 

[ 115 / 201 ] 

N° 54 
du 1er octobre 2026 

Décision Ce-VdL n° 2026-16 DS agences du 1er octobre 2026 

Délégation de signature du directeur régional de France Travail 
Centre-Val de Loire au sein des agences 
Le directeur régional de France Travail Centre-Val de Loire, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5131-6, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, 
L.5312-10, L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-5-1, L.5411-5-2, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1, 
L.5422-4, L.5422-20, L. 5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-
8, L.5426-8-1 à L.5426-8-3, L.5427-1, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et 
R.5312-26, R.5312-47, R.5411-1, R. 5411-2, R. 5411-14 à R. 5411-16 et R.5411-18, R.5412-1 à R.5412-
7-1 à R.5412-8,R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-15, R.5426-17, R.5426-17-1, R.5426-18, 
R.5426-19 et R.5426-20, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 262-37 et R.262-68 et 
suivants, 

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment les articles 18 et 19, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à 
diverses mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal 
de la recherche d’emploi, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement qui y est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
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correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place 
de dispositifs locaux en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la délibération n° 2025-46 du 27 novembre 2025 du conseil d’administration de France 
Travail portant sur l’aide à la mobilité et la délibération n° 2024-35 du 24 avril 2024 du conseil 
d’administration de France Travail portant sur l’aide à la garde d’enfants, 

Vu la décision n° 2024-42 du 25 juin 2024 du directeur général de France Travail relative à la 
compétence nationale exclusive des directions régionales Ile-de-France, Bretagne et 
Provence-Alpes-Côte d’Azur pour la gestion de l’indemnisation de certaines catégories de 
demandeurs d’emploi, 

Vu la décision DG n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles France Travail services dispose d’une compétence 
nationale exclusive, 

Décide : 

Article 1 – Inscription, orientation, accompagnement et gestion  des droits  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, et § 3 de l’article 5 à l’effet 
de signer les décisions d’inscription, d’orientation vers l’organisme référent, ainsi que 
l’ensemble des décisions et actes relatifs à l’accompagnement et à la gestion de la liste des 
demandeurs d’emploi, y compris les décisions statuant sur les contestations formées contre 
ces décisions, notamment les décisions de cessation d’inscription, de changement de 
catégorie et de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 § 3 de l’article 5 à l’effet de 
signer : 

- 1) les décisions (à l’exception de celles relevant de la compétence de France Travail 
services) relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au 
régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions, 

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le contrat de sécurisation 
professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé 
aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement des allocations 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par 
l’activité économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 de l’article 5 à l’effet de signer :  
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- 6) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par 
l’activité économique (IAE),  

- 7) les bons SNCF,  
- 8) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 4 de l’article 5 à l’effet de 
signer les décisions relatives aux allocations pour le compte de l’assurance chômage, à 
l’exception des décisions relevant de la compétence de France Travail services. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- les conventions conclues en déclinaison d’accords-cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour France Travail, 

- les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact 
politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources 
humaines pour France Travail,  

- les marchés de prestations spécifiques d’un montant inférieur à 60 000 euros HT. 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet d’initier les 
conventions locales de subvention.  

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées au § 2 de l’article 5.  

Article 3 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en 
trop versées :  

- dans la limite de 36 mois à l’ensemble des agents.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 pour 
accorder une remise pour les prestations (les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des 
employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers) dont le montant 
initial est inférieur ou égal à 650 euros. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 pour accorder une 
remise pour le compte de l’assurance chômage dès lors que le montant de la dette (ou le 
solde restant dû), pour une raison autre que l’existence d’une fraude ou d’une fausse 
déclaration, établie par le juge ou alléguée par les services de France Travail, est inférieur ou 
égal à 650 euros. 

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 § 2 et § 3 de l’article 5 pour 
admettre en non-valeur des prestations en trop versées, irrécouvrables ou non recouvrées, 
lorsque leur montant est inférieur ou égal à 650 euros. 

§ 5 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et 
autres prestations versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des 
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employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que, pour les 
§ 1 et § 3, celles versées pour le compte de l’assurance chômage. 

Article 4 - Fonctionnement général  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 de l’article 5 - à l’exception 
pour les responsables d’équipe du dépôt de plainte sans constitution de partie civile, à l’effet 
de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et 
les approbations hiérarchiques de déplacement   

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, pour tout 
fait ou acte intéressant l’agence. 

Article 5 - Délégataires  
§ 1 - directeurs d’agence 

- monsieur Xavier Berriat, directeur de la plateforme de production des services à 
distance 

- madame Carine Kistela, directeur d'agence d’Aubigny sur Nère  
- monsieur Gilles Retali, directeur d'agence de Saint Amand Montrond 
- monsieur Anthony Fouquenelle, directeur d’agence de Bourges Prospective 
- monsieur Jerry Dumont, directeur d’agence de Bourges Baudens 
- madame Daphné Penasson, directrice d’agence de Vierzon 
- madame Sabine Gérard, directrice d'agence de Chartres gare 
- madame Valérie Le Normand, directrice d’agence de Champhol 
- madame Valérie Lefrançois, directrice d'agence de Dreux 
- madame Christine Foulon, directrice d'agence de Lucé 
- madame Catherine Amiri, directrice d’agence de Vernouillet 
- madame Dorothée Crambert, directrice d’agence de Nogent le Rotrou 
- madame Katia Lefay, directrice d’agence de Châteaudun 
- monsieur Freddy Janky, directeur d'agence de Châteauroux Balsan 
- monsieur Thierry Bertrand, directeur d’agence d’Issoudun 
- monsieur Hervé Carrois, directeur d’agence d’Argenton sur Creuse 
- monsieur Sébastien Darner, directeur d'agence d'Amboise 
- monsieur Simon Boutreux, directrice d’agence de Chinon 
- madame Carole Hardion, directrice d'agence de Loches  
- monsieur Stéphane Ducrocq, directeur d’agence de Joue les Tours 
- madame Emilie Cao, directrice d'agence de Tours 2 lions 
- monsieur Laurent Coulon, directeur d'agence de Tours Ronsard 
- monsieur Fabien Grosbois, directeur d’agence de St Pierre des Corps 
- madame Seytap Atakol, directrice d’agence de Saint Cyr sur Loire 
- madame Marianne Brouxel, directrice d'agence de Blois gare 
- madame Cécile Emonet Bonaventura, directrice d’agence de Blois Laplace 
- monsieur Benjamin Bensoussan, directeur d'agence de Romorantin -Lanthenay 
- monsieur Nicolas Landry, directeur d’agence de Vendôme 
- madame Nathalie Pajot, directrice d'agence de Gien 
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- monsieur Abdelkhalak Afkir, directrice d'agence de Montargis 
- madame Christelle Vancon, directrice d'agence d'Orléans ouest 
- mnsieur Driss Bougattaya, directeur d’agence d’Orléans est 
- monsieur Bruno Charfoulault, directeur d'agence d’Orléans sud 
- madame Sylvie Albert, directrice d’agence d’Orléans Nord 
- monsieur Matthieu Pelle, directeur d’agence de Pithiviers 

§ 2 - directeurs adjoints 

- madame Corinne Bresch, directrice adjointe d'agence de Champhol 
- madame Odile Garrivet, directrice adjointe d'agence de Châteauroux Balsan 
- madame Sandra Chanquoy, directrice adjointe d'agence de Châteauroux Balsan 
- madame Marie Paule Tkaczuk, responsable d'équipe de Bourges Baudens 
- madame Nelly Beaucourt, directrice adjointe de Blois gare 
- madame Anne Sophie Lemaire de Sars le Comte, directrice adjointe de Blois Laplace 
- monsieur Franck Guiblin, directeur adjoint d'agence de Tours 2 lions 
- madame Maria-Teresa Charles, directrice adjointe d'agence de Tours Ronsard 
- monsieur Michel -André Chasseing, directeur adjoint d’agence de Montargis 
- madame Mylene Lecureux, directrice adjointe d'agence d'Orléans nord 
- monsieur Thomas Jourdain, directeur adjoint d’agence d’Orléans ouest 

§ 3 - responsables d’équipe 

- madame Amalia Jimenez, responsable d'équipe à la plateforme de production des 
services à distance 

- monsieur Gilles Locher, responsable d’équipe à la plateforme de production des 
services à distance 

- monsieur Pasquale Romano, responsable d’équipe à la plateforme de production des 
services à distance 

- madame Agnès Brunet, responsable d'équipe de Bourges Baudens 
- madame Christine Bala, responsable d'équipe de Bourges Baudens 
- madame Sonia Rault, responsable d'équipe de Bourges Baudens 
- monsieur Stéphane Auclert, responsable d'équipe de Bourges Prospective 
- madame Sandrine Pulverin, responsable d’équipe de Bourges Prospective 
- madame Aicha Id Belaid, responsable d’équipe de Bourges Prospective 
- madame Caroline Kasal, responsable d'équipe de Saint Amand Montrond 
- monsieur Fainoudine Assani, responsable d’équipe de Saint Amand Montrond 
- madame Charlotte Clavier, responsable d’équipe à Aubigny sur Nère 
- madame Linda Ntoh, responsable d’équipe à Aubigny sur Nère 
- monsieur Damien Barousse, responsable d’équipe de Vierzon 
- madame Samah Mansouri, responsable d’équipe de Vierzon 
- monsieur Julien Margat, responsable d'équipe de Chartres gare 
- madame Estelle Cochard, responsable d’équipe de Chartres gare 
- madame Delphine Bouretz, responsable d’équipe de Chartres gare 
- madame Alice Estevez, responsable d’équipe de Chartres gare 
- monsieur Rodolphe Lecomte, responsable d'équipe de Champhol 
- madame Anne Roger, responsable d'équipe de Champhol 
- madame Sylvie Defoing, responsable d’équipe de Champhol 
- monsieur Thierry Martin, responsable d'équipe de Châteaudun 
- madame Christine Toutay, responsable d’équipe de Châteaudun 
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- monsieur Christophe Duthuille, responsable d’équipe de Châteaudun 
- monsieur Sylvain Bouillet, responsable d'équipe de Dreux 
- monsieur Laurent Paccagnini, responsable d’équipe de Dreux 
- madame Bouanga Zinga Sandrine, responsable d’équipe de Dreux 
- monsieur David Rabacal, responsable d'équipe de Lucé 
- madame Géraldine Chalmet, responsable d'équipe de Lucé 
- monsieur Guillaume Leon, responsable d’équipe de Nogent le Rotrou 
- madame Karine Maréchal, responsable d’équipe de Nogent le Rotrou 
- madame Guylaine Narcisse, responsable d'équipe de Vernouillet 
- madame Stéphanie Bourcelet, responsable d'équipe de Vernouillet 
- monsieur David Bernard, responsable d'équipe d’Argenton s/ Creuse 
- madame Céline Penisson, responsable d'équipe d’Argenton s/ Creuse 
- madame Anita Pire, responsable d'équipe de Châteauroux Balsan 
- madame Pauline Moritz-Bege, responsable d'équipe de Châteauroux Balsan 
- monsieur Alexandre Pain, responsable d’équipe de Châteauroux Balsan 
- madame Mélanie Marilleau, responsable d’équipe de Châteauroux Balsan 
- madame Louise Hodler, responsable d’équipe de Châteauroux Balsan 
- madame Martine Louet, responsable d'équipe d'Issoudun 
- madame Laetitia Hetault, responsable d'équipe d'Issoudun 
- madame Anne Renelier, responsable d'équipe d'Amboise 
- monsieur Damien Burlaud, responsable d’équipe d’Amboise 
- madame Laurence Pasdeloup, responsable d'équipe de Chinon 
- monsieur Jérôme Martin, responsable d'équipe de Chinon 
- madame Sarah Hélène, responsable d'équipe de Chinon 
- madame Carole Chausson, responsable d'équipe de Joué les tours 
- monsieur Mathieu Chancel, responsable d'équipe de Joué les tours 
- monsieur William Dhieux, responsable d’équipe de Joué les Tours 
- madame Alissa Pohu, responsable d’équipe de Loches 
- madame Coralie Delsaux, responsable d’équipe de Loches 
- monsieur Eric Boistard, responsable d’équipe de Saint Cyr s/Loire 
- madame Hélène Etcheberria, responsable d’équipe de Saint Cyr s/Loire 
- monsieur Dane Folly, responsable équipe de Saint Cyr s/Loire 
- madame Patricia Farge, responsable d'équipe de Saint Pierre des corps 
- monsieur Patrice Brocherie, responsable d'équipe de Saint Pierre des corps 
- monsieur Jérémy Arnould, responsable d'équipe de Saint Pierre des corps 
- madame Chloé Manga-Marcuzzi, responsable d'équipe de Tours 2 lions 
- madame Laetitia Chagnon, responsable d'équipe de Tours 2 lions 
- madame Agnes Garceault, responsable d’équipe de Tours 2 lions 
- madame Eloise Bouillard, responsable d’équipe de Tours 2 lions 
- madame Adeline Page, responsable d’équipe de Tours 2 lions  
- madame Emmanuelle Grit, responsable d'équipe de Tours Ronsard 
- madame Cynthia Autem, responsable d'équipe de Tours Ronsard 
- monsieur Thomas Mouline, responsable d’équipe de Tours Ronsard 
- madame Lucie Cordeiro, responsable d’équipe de Tours Ronsard 
- madame Marine Ngatali, responsable d'équipe de Blois gare 
- monsieur Frédéric Guerin, responsable d'équipe de Blois gare 
- madame Delphine Montusclat, responsable d'équipe de Blois gare 
- madame Isabelle Asselin, responsable d'équipe de Blois gare 
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- monsieur Michel Nguie, responsable d’équipe de Blois Laplace 
- madame Corinne Lejeune, responsable d'équipe Blois Laplace 
- monsieur Maxime Flais, responsable d'équipe Blois Laplace 
- madame Peggy Anesi, responsable d'équipe de Vendôme 
- madame Fanny Laure Ridet, responsable d'équipe de Vendôme 
- monsieur Vincent Clement, responsable d'équipe de Romorantin-Lanthenay  
- madame Séverine Gonthier, responsable d’équipe de Romorantin-Lanthenay 
- madame Lise Rabret, responsable d'équipe de Gien 
- monsieur Alexis Devienne, responsable d'équipe de Gien 
- monsieur Christophe Frot, responsable d'équipe de Montargis 
- monsieur Christian Hanganu, responsable d'équipe de Montargis 
- madame Bibi-Zahinah Massoutre, responsable d'équipe de Montargis 
- madame Alia El Haboubi, responsable d'équipe de Montargis 
- madame Nathacha Bachelet, responsable d'équipe de Montargis 
- madame Maily Mengue Metogo, responsable d’équipe de Pithiviers  
- madame Marie Laure Deterre, , responsable d’équipe de Pithiviers 
- madame Elodie Eche, responsable d'équipe d'Orléans est 
- madame Hélène Leandro, responsable d'équipe d’Orléans Est 
- madame Aurore Gauthier-Lory, responsable d'équipe d’Orléans Est 
- madame Nathalie Monier, responsable d’équipe d’Orléans nord 
- madame Florence Mallay, responsable d’équipe d’Orléans nord 
- madame Caroline Le Floch, responsable d’équipe d’Orléans Nord 
- monsieur Fidel Katambay, responsable d’équipe d’Orléans Nord 
- madame Douce Couronne, responsable d'équipe d'Orléans Nord 
- madame Fanny Harmant, responsable d’équipe d’Orléans Ouest 
- madame Isabelle Fariello, responsable d’équipe d’Orléans Ouest 
- madame Isabelle Perrocheau, responsable d'équipe d'Orléans Ouest 
- madame Stéphanie Bizeray, responsable d'équipe d'Orléans Ouest 
- madame Céline Robert, responsable d’équipe d’Orléans ouest 
- madame Pascale Flori, responsable d'équipe d’Orléans ouest 
- madame Nathalie Nourisson, responsable d’équipe d’Orléans sud 
- madame Claudine Michot, responsable d'équipe d'Orléans sud 
- madame Marion Pitois, responsable d'équipe d'Orléans sud 
- madame Najoua El Ghelbzouri, responsable d’équipe d’Orléans sud  

§ 4 - référents métiers 

- monsieur Philippe Pluvinet, référent métiers d’Aubigny sur Nère 
- madame Fatima Lahierle, référent métiers de Bourges Baudens 
- monsieur Laurent Aelbrecht, référent métier de Bourges Prospective 
- madame Virginie Saulu, référent métiers de Saint Amand Montrond 
- madame Isabelle Faller, référent métiers de Vierzon 
- monsieur Olivier Froger, référent métiers de Chartres gare 
- madame Caroline Jouan, référent métiers de Lucé 
- madame Valérie Senechaux, référent métiers de Dreux 
- madame Laurine Legrand, référent métiers de Champhol 
- monsieur Laurent Chretien, référent métiers de Nogent le Rotrou 
- madame laurence Savalli, référent métiers de Vernouillet 
- madame Nadège Huet, référent métiers de Vernouillet 
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- madame Nathalie Renonce, référent métiers de Châteaudun 
- madame Céline Martel, référent métiers d'Argenton s/ Creuse 
- madame Isabelle Sombardier, référent métiers de Châteauroux Balsan 
- monsieur Stéphane Laplace, référent métiers de Châteauroux Balsan 
- madame Karine Gaillard, référent métiers d'Issoudun 
- madame Patricia Rekas, référent métiers d'Amboise 
- monsieur Arnaud Montarou, référent métiers de Chinon 
- monsieur Mohamed Azizi, référent métiers de Joué les tours 
- monsieur Jean-Noël Marcadier, référent métiers de Loches 
- madame Nathalie Chaillou-Tindel, référent métiers de Saint Cyr s/Loire 
- madame Florence Busson, référent métiers de Saint Pierre des Corps 
- monsieur Eric Allibe, référent métiers de Tours 2 lions 
- madame Sophie Marqueton, référent métiers de Tours 2 lions 
- madame Rosine Papon, référent métiers de Tours Ronsard 
- monsieur Denis Plasson, référent métiers de Tours Ronsard 
- madame Karine Bourit, référent métiers de Blois gare 
- madame Corinne Pottier, référent métiers de Blois gare 
- madame Angélique Dubois, référent métiers de Blois Laplace 
- madame Christelle Penot, référent métiers de Romorantin-Lanthenay 
- madame Gaetane Grosbois, référent métiers de Vendôme 
- monsieur Christophe Loiseau, référent métiers de Montargis 
- madame Marie Laure Depardieu, référent métiers de Montargis 
- madame Aurélia Blot, référent métiers de Gien 
- madame Isabelle Richshoffer, référent métiers de Pithiviers 
- monsieur Emmanuel Boucher, référent métiers d'Orléans est 
- monsieur Emmanuel Tron, référent métiers d'Orléans Nord 
- madame Karen Rouet, référent métiers d'Orléans Nord 
- monsieur Anthony Thiercelin, référent métiers d'Orléans ouest 
- monsieur Thierry Benoit, référent métiers d’Orléans ouest 
- madame Laurence Goyard, référent métiers d'Orléans sud 
- monsieur Mathieu Prosper -Cojande, référent métiers à la plateforme de production 

des services à distance 
- monsieur Stéphane Brissard, référent métiers à la plateforme de production 

centralisée 

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de 
France Travail Centre-Val de Loire. Le délégataire est également compétent pour statuer sur 
les recours gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 
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Article 7 - Abrogation et publication 
La décision Ce-VdL n° 2026-15 DS agences du 1er septembre 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Fleury les Aubrais, le 1er octobre 2026. 

David Gallier, 
directeur régional 

de France Travail Centre-Val de Loire 
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Décision HdF n° 2026-25 DS Agences du 1er octobre 2026 

Délégation de signature du directeur régional de France Travail 
Hauts-de-France au sein des agences 
Le directeur régional de France Travail Hauts-de-France, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5131-6, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, 
L.5312-10, L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-5-1, L.5411-5-2, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1, 
L.5422-4, L.5422-20, L. 5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-
8, L.5426-8-1 à L.5426-8-3, L.5427-1, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et 
R.5312-26, R.5312-47, R.5411-1, R.5411-2, R.5411-14 à R.5411-16 et R.5411-18, R.5412-1 à R.5412-8, 
R.5426-15, R.5426-17, R.5426-17-1, R.5426-18 à R.5426-20, 

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 262-37 et R.262-68 et 
suivants, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment les articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à 
diverses mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal 
de la recherche d’emploi, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement qui y est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
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correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place 
de dispositifs locaux en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la délibération n° 2025-46 du 27 novembre 2025 du conseil d’administration de France 
Travail portant sur l’aide à la mobilité et la délibération n° 2024-35 du 24 avril 2024 du conseil 
d’administration de France Travail portant sur l’aide à la garde d’enfants, 

Vu la décision n° 2024-42 du 25 juin 2024 du directeur général de France Travail relative à la 
compétence nationale exclusive des directions régionales Ile-de-France, Bretagne et 
Provence-Alpes-Côte d’Azur pour la gestion de l’indemnisation de certaines catégories de 
demandeurs d’emploi, 

Vu la décision DG n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles France Travail services dispose d’une compétence 
nationale exclusive 

Décide :   

Article 1 - Inscription, orientation, accompagnement et gestion des droits 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de 
signer les décisions d’inscription, d’orientation vers l’organisme référent, ainsi que l’ensemble 
des décisions et actes relatifs à l’accompagnement des demandeurs d’emploi et à la gestion 
de la liste des demandeurs d’emploi, y compris les décisions statuant sur les contestations 
formées contre les décisions de cessation d’inscription et de changement de catégorie et les 
décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet 
de signer : 

- 1) les décisions (à l’exception de celles relevant de la compétence de France Travail 
services) relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au 
régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le contrat de sécurisation 
professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé 
aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement des allocations 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par 
l’activité économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 
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Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords-cadres nationaux de partenariat, 
à l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de 
ressources humaines pour France Travail, 

- 2) les conventions locales de subvention,  
- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact 

politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources 
humaines pour France Travail, 

- 4) les marchés de prestations spécifiques d’un montant inférieur à 60 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées aux § 2 de l’article 5. 

Article 3 - Prestations en trop versées 
§ 1 – Délégation est donnée à l’ensemble des agents pour accorder des délais de 
remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 36 mois. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet 
d’accorder une remise de prestations en trop versées ainsi que de les admettre en non-valeur 
lorsque qu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 – Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et 
autres prestations versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des 
employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles 
versées pour le compte de l’assurance chômage. 

Article 4 - Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de : 

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi, 

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et 
les approbations hiérarchiques de déplacement, 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, pour tout 
fait ou acte intéressant l’agence. 

Article 5 - Délégataires 
§ 1 - directeurs d’agence 

- monsieur Fabien Kapela, directeur de l’agence France Travail d’Abbeville 
- madame Sophie Bertucat, directrice de l’agence France Travail d’Amiens Gare 
- madame Lynn Dehornoy, directrice de l’agence France Travail d’Amiens Sud 
- monsieur Franck Wignolle, directeur de l’agence France Travail d’Anzin 
- madame Sophie Lempreux, directrice de l’agence France Travail d’Armentières 
- monsieur Christophe Darras, directeur de l’agence France Travail d’Arras 
- madame Isabelle Blareau, directrice de l’agence France Travail d’Aulnoye Aymeries 
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- madame Valerie Dubuche, directrice au sein de l’agence France Travail d’Avesnelles 
- monsieur Mustapha Mebirouk, directeur au sein de l’agence France Travail de Bailleul 
- madame Karima Lemoine, missionnée directrice de l’agence France Travail de 

Bapaume du 1er juillet au 30 novembre 2026 
- madame Emilie Raise, directrice de l’agence France Travail de Beauvais Delie 
- madame Claudine Bourey, directrice de l’agence France Travail de Beauvais Mykonos 
- madame Anne Caroline Philippe, directrice de l’agence France Travail de 

Berck-sur-Mer 
- monsieur Stéphane Urbin, directeur de l’agence France Travail de Béthune 
- monsieur Julien Duclay, directeur de l’agence France Travail de Boulogne-Sur-Mer 
- madame Florence Tricard, directrice de l’agence France Travail de Bruay-La-Buissière 
- madame Caroline Deicke, directrice de l’agence France Travail de Calais Mollien 
- monsieur Laurent Daens, directeur de l’agence France Travail de Calais Saint-Exupéry 
- madame Karine Silvert, directrice de l’agence France Travail de Cambrai 
- madame Nathalie Duda, directrice au sein de l’agence France Travail de Carvin 
- madame Sandrine Masson Jasniak, directrice au sein de l’agence France Travail de 

Caudry 
- madame Claire Colombani, directrice au sein de l’agence France Travail de 

Château-Thierry 
- madame Marie Christine Hazard, directrice de l’agence France Travail de Chauny 
- monsieur Vincent Coutourides, directeur de l’agence France Travail de Clermont 
- madame Françoise Croissant, directrice de l’agence France Travail de Compiègne de 

Lesseps 
- madame Nadia Bouchefa, directrice de l’agence France Travail de Compiègne Margny 
- madame Laetitia Verlet, directrice de l’agence France Travail de Condé 
- madame Laurence Krawczyk, directrice de l’agence France Travail de Creil Bords de 

l’Oise 
- madame Christelle Winter Abadie, directrice de l’agence France Travail de Creil 

Montataire 
- madame Sophie Auclair, directrice de l’agence France Travail de Crépy-en-Valois  
- monsieur Salim Fellah, directeur de l’agence France Travail de Croix  
- monsieur Sullivan Hottin, directeur de l’agence France Travail de Denain 
- monsieur Hedi Benrached, directeur de l’agence France Travail de Douai Gayant 
- madame Valérie De Barros, directrice de l’agence France Travail de Doullens 
- monsieur Emmanuel Sergent, directeur de l’agence France Travail de Dunkerque 
- monsieur Laurent Boucaux, directeur de l’agence France Travail de Friville 
- madame Sandrine Lemaire, directrice de l’agence France Travail de Grande-Synthe 
- monsieur Eric Descheyer, directeur de l’agence France Travail de Gravelines 
- madame Bénédicte Bourgot, directrice de l’agence France Travail de Halluin 
- madame Amélie Lebeau, directrice de l’agence France Travail d’Ham 
- madame Isabelle Kempeneers Schmieszek, directrice de l’agence France Travail 

d’Haubourdin 
- monsieur Frédéric Timlelt, directeur de l’agence France Travail d’Hazebrouck 
- madame Karine Peixoto, directrice de l’agence France Travail d’Hem 
- madame Laurie Strus, directrice de l’agence France Travail d’Hénin-Beaumont 
- madame Pascale Blondeel, directrice de l’agence France Travail d’Herlin-le-Sec 
- monsieur Igor Daoughi Klimerak, directeur de l’agence France Travail d’Hirson 
- monsieur Youssef El Grimat, directeur au sein de l’agence France Travail de Laon 
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- monsieur Sebastien Treutenaere, directeur de l’agence France Travail La Halle 
- madame Stéphanie Demailly, directrice de l’agence France Travail de La Madeleine 
- madame Karine Wielebski, directrice de l’agence France Travail de Le 

Cateau-Cambresis 
- madame Virginie Lecreux, directrice de l’agence France Travail de Lens Gare 
- madame Maryse Perlot, directrice de l’agence France Travail de Lens Laloux 
- madame Isabelle Delemar, directrice de l’agence France Travail de Le Quesnoy 
- monsieur Benoit Degaille, directeur de l’agence France Travail de Liévin 
- madame Stéphanie Mixte, directrice de l’agence France Travail de Lille Grand Sud 
- monsieur Dominique Leterme, directeur de l’agence France Travail de Lille Port Fluvial 
- madame Karine Thorel, directrice de l’agence France Travail de Lille Vaucanson 
- madame Angélique Derisbourg, directrice de l’agence France Travail de Lillers 
- madame Pascale Caulier, directrice de l’agence France Travail de Longuenesse 
- madame Dorothée Delcroix, directrice de l’agence France Travail de Lomme 
- madame Christelle Lemery, directrice de l’agence France Travail de Marconnelle 
- monsieur Gilles De Macedo, directeur de l’agence France Travail de Maubeuge Pasteur 
- madame Perrine Manesse, directrice de l’agence France Travail de Maubeuge Gare 
- madame Alexandra Lebeau, directrice de l’agence France Travail de Méru 
- madame Stéphanie Bacco, directrice de l’agence France Travail de Montdidier 
- madame Stéphanie Kannapel, directrice de l’agence France Travail de Nœux-les-

Mines 
- madame Caroline Nunes, directrice de l’agence France Travail de Noyon 
- monsieur Cédric Delhorbe, directeur de l’agence France Travail de Péronne Albert 
- monsieur Richard Ludes, directeur de l’agence France Travail de Roubaix Les Prés 
- madame Céline Toumi, directrice de l’agence France Travail de Roubaix Centre 
- monsieur Carmelo Livia, directeur de l’agence France Travail de Saint-Amand-les-Eaux  
- madame Dominique Ghys, directrice de l’agence France Travail de 

Saint-Martin-Boulogne 
- madame Johanna Rasschaert, directrice de l’agence France Travail de Saint Quentin 
- madame Virginie Vettivel, directrice de l’agence France Travail de Seclin 
- madame Caroline Hennache, directrice de l’agence France Travail de Sin-le-Noble 
- monsieur Cyrille Lambert, directeur de l’agence France Travail de Soissons 
- monsieur Franck Dubois, directeur de l’agence France Travail de Somain 
- monsieur Daniel Goin, directeur de l’agence France Travail de Tourcoing 
- monsieur François Fernandez Estepa, directeur de l’agence France Travail de 

Valenciennes 
- madame Delphine Sabreja, directrice de l’agence France Travail de Vervins Guise  
- monsieur Frédéric De Breyne, directeur de l’agence France Travail de Villeneuve 

d’Ascq 
- madame Aurélie Camier, directrice de l’agence France Travail de Wattrelos 

§ 2 - directeurs adjoints et responsables d’équipe 

- madame Christelle Warin, directrice adjointe de l’agence France Travail d’Abbeville 
- monsieur Laurent Fache, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Abbeville 
- madame Nathalie Segers, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Abbeville  
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- madame Aline Dubus, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail d’Abbeville  

- monsieur Hervé Guidoux, directeur adjoint de l’agence France Travail d’Amiens Sud 
- monsieur Franck Carbonnier, responsable d’équipe d’agence de l’agence France 

Travail d’Amiens Sud 
- madame Tiphaine Falize Daudet, responsable d’équipe d’agence de l’agence France 

Travail d’Amiens Sud 
- madame Edwige Damiens, responsable d’équipe d’agence de l’agence France Travail 

d’Amiens Sud 
- monsieur Reynald Bouquet, directeur adjoint de l’agence France Travail d’Amiens 

Gare 
- monsieur Eric Antoine, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Amiens Gare 
- monsieur Eric Coulon, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Amiens Gare 
- madame Elise Lefebvre, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Amiens Gare 
- madame Margareta Van Duyse, responsable d’équipe d’agence de l’agence France 

Travail d’Amiens Gare 
- madame Stéphanie Bertrand, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail d’Amiens Gare 
- madame Florence Charnet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Amiens Gare 
- monsieur Etienne Stachurski, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail d’Amiens Gare 
- madame Delphine Guillemant, responsable d’équipe d’agence de l’agence France 

Travail d’Amiens Gare 
- madame Emmanuelle Blanchard, directrice adjointe de l’agence France Travail 

d’Anzin 
- madame Nadia Kacer, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Anzin 
- madame Angélique Nimal, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Anzin 
- madame Virginie Descatoire, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail d’Anzin 
- madame Michelle Manchon, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail d’Anzin 
- madame Anne France Jurasik, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail d’Anzin  
- monsieur Sebastien Hantute, directeur adjoint de l’agence France Travail Armentières 
- madame Ketty Noyelle, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Armentières 
- monsieur Fabien Lamerand, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Armentières 
- madame Ibtissem Seghir, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Armentières  
- madame Magalie Provence, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Arras 
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- madame Marylene Masclet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail d’Arras 

- monsieur Thierry Lenglet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail d’Arras 

- monsieur Sébastien Cordeau, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail d’Arras 

- madame Anne-Sophie Lefetz, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail d’Arras 

- madame Marion Follet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail d’Arras 

- madame Sophie Giuliani, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail d’Aulnoye Aymeries 

- madame Coralie Trinel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail d’Aulnoye Aymeries 

- monsieur Thomas Betrancourt, directeur adjoint de l’agence France Travail Avesnelles 
- madame Marie Laurence Davoine, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail d’Avesnelles 
- madame Elodie Zannier, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Avesnelles 
- monsieur Nicolas Mataczynski, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail d’Avesnelles 
- madame Anne Dequidt, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Bailleul 
- monsieur Vichettra Mon, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Bailleul 
- madame Isabelle Gernez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Bapaume 
- madame Anne-Sophie Vandamme, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail de Bapaume  
- madame Françoise Ples, directrice adjointe de l’agence France Travail de Beauvais 

Delie 
- madame Emilie Etienne, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Beauvais Delie 
- monsieur Mohamed Ouaad, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Beauvais Delie 
- madame Isabelle Deruem, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Beauvais Delie 
- madame Vanessa Lourselle, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Beauvais Delie 
- monsieur Christophe Ansel, directeur adjoint de l’agence France Travail de Beauvais 

Mykonos 
- monsieur Maxime De Lattin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail de Beauvais Mykonos 
- madame Yolaine Lopes Gomes, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail de Beauvais Mykonos  
- monsieur Thierry Schmitz, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Beauvais Mykonos 
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- madame Linda Rouibi, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Beauvais Mykonos 

- madame Marie-Astrid Phinera Horth, responsable d’équipe d’agence au sein de 
l’agence France Travail de Berck-sur-Mer 

- madame Virginie Heude, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Berck-sur-Mer 

- madame Kelly Polet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France Travail 
de Berck-sur-Mer 

- madame Sophie Van Den Neucker, directrice adjointe de l’agence France Travail de 
Béthune 

- madame Emilie Vaussieu, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Béthune 

- madame Serenella Kubiak, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Béthune 

- madame Céline Singer, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Béthune 

- madame Marion Dassonneville, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Béthune 

- madame Audrey De Temmerman, directrice adjointe de l’agence France Travail de 
Boulogne-Sur-Mer 

- madame Cécilia Caron, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Boulogne-Sur-Mer 

- madame Cécile Eeckeloot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Boulogne-Sur-Mer 

- madame Sonia Parenty, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Boulogne-Sur-Mer 

- madame Hélène Petit, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Boulogne-Sur-Mer 

- madame Rachel Smagghe, directrice adjointe de l’agence France Travail de 
Bruay-La-Buissière 

- madame Maximilienne Dubruque, missionnée directrice adjointe de l’agence France 
Travail de Bruay-La-Buissière jusqu’au 31 décembre 2026 

- monsieur Cédric Bzinkowski, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Bruay-La-Buissière 

- monsieur Benoît Tartare, responsable d’équipe au sein de l’agence France Travail de 
Bruay-la-Buissière  

- madame Manuela Pelliccia, directrice adjointe de l’agence France Travail de Calais 
Mollien 

- monsieur Sébastien Couplet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Calais Mollien 

- madame Typhaine Piller, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Calais Mollien 

- madame Hélène Lepretre, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Calais Mollien 

- monsieur Pascal Bert, directeur adjoint de l’agence France Travail de Calais 
Saint-Exupéry 

- madame Sylvie Devulder, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Calais Saint-Exupéry 
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- madame Carole Dumont, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Calais Saint-Exupéry 

- madame Aurore Delattre, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Calais Saint-Exupéry 

- monsieur Mathieu Honvault, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Calais Saint-Exupéry 

- monsieur Abdelkader Medjahed, directeur adjoint de l’agence France Travail de 
Cambrai 

- madame Dominique Kosciuszko, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Cambrai 

- monsieur Laurent Gobert, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Cambrai 

- madame Ursula Boucly, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Cambrai  

- madame Delphine Plichon, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Cambrai 

- monsieur Tony Delevallée, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Carvin 

- monsieur Fabien Cochez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Carvin 

- madame Aurélie Cetani, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Caudry 

- madame Marie Seillier, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Caudry 

- madame Hélène Hatton, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Caudry 

- madame Magali Beuvin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Château-Thierry 

- madame Sabrina Yahiaoui, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Château-Thierry 

- monsieur Joël Brayer, directeur adjoint de l’agence France Travail de Chauny 
- madame Sandrine Blanjard, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Chauny 
- madame Laetitia Lourenco Da Silva, responsable d’équipe d’agence au sein de 

l’agence France Travail de Chauny 
- madame Stéphanie Dias Martins, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail de Chauny 
- monsieur Philippe De Oliveira, directeur adjoint de l’agence France Travail de 

Clermont 
- madame Catherine Quatrevaux, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail de Clermont 
- monsieur Jérôme Briault, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Clermont 
- madame Jennifer Marotte, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Clermont 
- madame Francoise Pennors, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail de Clermont 
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- monsieur Adil Rifi-Saidi, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Clermont 

- monsieur Frédéric Daclin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Compiègne de Lesseps 

- madame Elise Lecat, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France Travail 
de Compiègne de Lesseps 

- madame Cristina Hoynant, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Compiègne de Lesseps 

- madame Karine Leroy, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Compiègne Margny 

- madame Fabienne Truffaux, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Compiègne Margny 

- madame Elodie Joan, missionnée responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Compiègne Margny du 1er avril jusqu’au 31 décembre 2026 

- madame Delphine Karponiez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Condé-Sur-Escaut 

- madame Phillys Cossart, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Condé-Sur-Escaut 

- madame Stéphanie Bertrand Delobel, responsable d’équipe d’agence au sein de 
l’agence France Travail de Condé-Sur-Escaut 

- madame Cécile Lambert, directrice adjointe de l’agence France Travail de Creil Bords 
de l’Oise 

- madame Maimouna Camara, missionnée directrice adjointe de l’agence France Travail 
de Creil Bords de l’Oise du 1er juin jusqu’au 31 décembre 2026 

- monsieur Willy Spanhove, directeur adjoint de l’agence France Travail de Creil Bords 
de l’Oise 

- madame Christine Maisonneuve, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Creil Bords de l’Oise 

- madame Florence De Gheselle, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Creil Bords de l’Oise 

- madame Anne Magis, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Creil Bords de l’Oise 

- monsieur Steve Denis, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Creil Bords de l’Oise 

- monsieur Vincent Bennati, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Creil Bords de l’Oise 

- madame Elisabeth Barrois, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Creil Bords de l’Oise 

- madame Anaïs Gressiez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Creil Montataire 

- madame Niematellah Gacem, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Creil Montataire 

- madame Célia Delahaye, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Creil Montataire 

- monsieur Anthony Julien, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Crépy-en-Valois 

- monsieur Nicolas Rigal, missionné responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Crépy-en-Valois du 1er octobre au 31 mars 2027 
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- madame Caroline Collin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Croix 

- madame Elisabeth Valot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Croix 

- monsieur Rodrigue Théry, directeur adjoint de l’agence France Travail de Denain 
- madame Evelyne Foucras, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Denain 
- madame Christine Macarez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Denain 
- madame Pascaline Degand, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Denain 
- madame Saadia Simsek, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Denain 
- monsieur Sébastien Klarczynski, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail de Denain 
- madame Hélène Hortemel, directrice adjointe de l’agence France Travail de Douai  
- monsieur Laurent Rios, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Douai  
- madame Noria Zeghoudi, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Douai  
- madame Lucille Dumont, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Douai  
- madame Catherine Fontaine, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail de Douai 
- madame Anne Basquin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Douai 
- madame Ingrid Pruvot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Douai  
- madame Lucie Coquille Vera, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail de Doullens 
- madame Isabelle Cueille, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Doullens 
- monsieur Gaël Autin, directeur adjoint de l’agence France Travail de Dunkerque 
- monsieur John Baugard, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Dunkerque 
- madame Valérie Vanacker, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Dunkerque 
- madame Laurence Carbon, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Dunkerque 
- monsieur Eric Hoorens, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Dunkerque 
- monsieur Bruno Devulder, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Dunkerque 
- monsieur Olivier Lemaire, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Dunkerque 
- madame Séverine Declerck, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Dunkerque 
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- madame Julie Rommel, missionnée responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Dunkerque du 1er mars au 31 janvier 2027 

- monsieur Thierry Vibert, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Friville 

- monsieur Frédéric Werdyn, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Friville 

- madame Florence Delacourt, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Friville 

- madame Florence Husson, directrice adjointe de l’agence France Travail de 
Grande-Synthe 

- madame Karine Kuberski, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Grande-Synthe 

- madame Julie Canoen, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Grande-Synthe 

- madame Aurélie Baillie, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Grande-Synthe 

- madame Caroline Chochois, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Grande-Synthe 

- madame Frédérique Cherblanc, missionnée directrice adjointe de l’agence France 
Travail de Gravelines du 1er mars au 31 octobre 2026 

- madame Anne Laure Lafaye, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Gravelines 

- madame Emilie Garenaux, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Gravelines 

- monsieur Cédric Clin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Gravelines 

- madame Christine Ghesquiere, directrice adjointe 
-  de l’agence France Travail d’Halluin 
- madame Amélie De Coninck, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail d’Halluin  
- madame Saadia Aouragh, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Halluin  
- monsieur Julien Vivien, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Ham  
- madame Erika Koquert, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Ham  
- monsieur Frédéric Dupont, directeur adjoint de l’agence France Travail d’Haubourdin 
- madame Catherine Dryepondt, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail d’Haubourdin 
- madame Elodie Dartus, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Haubourdin 
- madame Sophie Deswaerte, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail d’Haubourdin 
- monsieur Pierre Passavant, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Haubourdin 
- madame Marie Paule Régnier, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail d’Hazebrouck 
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- monsieur Florian Hamy, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail d’Hazebrouck 

- madame Ahlame Anetri, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail d’Hazebrouck  

- madame Sophie Delobel, missionnée directrice adjointe de l’agence France Travail 
d’Hem du 17 février 2026 au 17 février 2027 

- madame Charlotte Bonel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail d’Hem 

- monsieur Ali Boularhmane, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail d’Hem  

- madame Caroline Leger, directrice adjointe 
-  de l’agence France Travail d’Hénin-Beaumont 
- madame Nora Chara, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Hénin-Beaumont 
- madame Emmanuelle Grimont, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail d’Hénin-Beaumont 
- madame Aurélie Lion, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Hénin-Beaumont 
- monsieur Vincent Lehut, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Hénin-Beaumont 
- madame Stéphanie Pinto, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Herlin-le-Sec 
- madame Christine Carnel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Herlin-le-Sec 
- madame Cécile Longo, missionnée responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail de Herlin-le-Sec du 1er mars au 31 décembre 2026 
- madame Aurore Carton, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail d’Hirson 
- monsieur Arnaud Guyonnet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail de La Halle 
- madame Stéphanie Feron, missionnée responsable d’équipe d’agence au sein de 

l’agence France Travail de La Halle du 1er janvier au 31 décembre 2026 
- madame Marie Lepers, directrice adjointe de l’agence France Travail de La Madeleine 
- madame Sarah Niravong, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de La Madeleine 
- madame Soraya Loga, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de La Madeleine 
- madame Marina Lapotre, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de La Madeleine 
- madame Claudine Augustin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail de La Madeleine 
- madame Laurie Delaby, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de La Madeleine 
- madame Déborah Fernandez, directrice adjointe de l’agence France Travail de Laon 
- monsieur André Locatelli, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Laon 
- monsieur Jacky Mary, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Laon 
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- madame Gwladys Gressier, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Laon 

- madame France Brigue, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Laon  

- madame Anne-Caroline Mouton, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Le Cateau-Cambresis 

- monsieur Frédéric Kosciuszko, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Le Cateau-Cambresis 

- madame Stéphanie Dejardin, directrice adjointe de l’agence France Travail de Lens 
Gare 

- madame Corinne Neveu, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Lens Gare 

- monsieur Remy Jourdain, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Lens Gare 

- monsieur Antoine Pate, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Lens Gare 

- madame Sandrine Guislain, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence de 
Lens Gare  

- madame Audrey Brunet, directrice adjointe de l’agence France Travail de Lens Laloux 
- madame Catherine Loriot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Lens Laloux 
- madame Ludivine Trinez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Lens Laloux 
- madame Pauline Demuysère, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail de Lens Laloux 
- monsieur Michael Boquet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Le Quesnoy 
- madame Adeline Hoez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Le Quesnoy 
- madame Leila Zidouri, directrice adjointe  
- de l’agence France Travail de Liévin 
- monsieur Philippe Huxley, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Liévin 
- madame Christelle Blondel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Liévin 
- monsieur Jean Christophe Guillemetz, responsable d’équipe d’agence au sein de 

l’agence France Travail de Liévin 
- madame Emilie Covillers, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Liévin 
- madame Marie Hego, directrice adjointe de l’agence France Travail de Lille Grand Sud 
- madame Sandrine Pecot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Lille Grand Sud 
- madame Anne Demarquilly, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Lille Grand Sud 
- monsieur Philippe Paquet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Lille Grand Sud 
- madame Kelly Smet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France Travail 

de Lille Grand Sud 
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- madame Monia Chaabi, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Lille Grand Sud 

- monsieur Grégory Callewaert, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Lille Grand Sud 

- monsieur Thomas Pezza, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Lille Grand Sud 

- madame Amélie Coone, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Lille Grand Sud 

- madame Nadège Fouquart, directrice adjointe de l’agence France Travail de Lille Port 
Fluvial 

- madame Fatiha Betina, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Lille Port Fluvial 

- madame Anne-Sophie Diouf, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Lille Port Fluvial 

- madame Ratiba Aguenou, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Lille Port Fluvial 

- madame Louise Everaere, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Lille Port Fluvial 

- madame Laurence Beele, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Lille Port Fluvial 

- madame Fairouz Messaoudi, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Lille Port Fluvial 

- madame Caroline Blain, directrice adjointe de l’agence France Travail de Lille 
Vaucanson 

- madame Maya Ghoualem, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Lille Vaucanson  

- madame Amélie Dupuis, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Lille Vaucanson  

- monsieur Cédric Taillez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Lille Vaucanson 

- madame Séverine Soltysiak, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Lille Vaucanson  

- madame Laurie Bourel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Lillers 

- madame Danielle Roger, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Lillers 

- madame Corinne Spenninck, directrice adjointe de l’agence France Travail de Lomme 
- madame Paule Stéphanie Damestoy, responsable d’équipe d’agence au sein de 

l’agence France Travail de Lomme 
- monsieur Rudy Dole, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Lomme 
- madame Nadia Mazna, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Lomme 
- madame Nadia Aarab, directrice adjointe de l’agence France Travail de Longuenesse 
- monsieur Florian Delacroix, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Longuenesse  
- madame Louise Marie Ruchot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail de Longuenesse 
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- monsieur Alexis Kuberski, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Longuenesse 

- madame Melissa Deheunynck, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Longuenesse 

- madame Fabienne Leleu, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Marconnelle  

- madame Melissa Chiquet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Marconnelle 

- madame Sylvie Thorez, directrice adjointe de l’agence France Travail de Maubeuge 
Gare 

- madame Sabine Hubert, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Maubeuge Gare 

- madame Katia Delvaux, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Maubeuge Gare 

- monsieur Quentin Cambier, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Maubeuge Gare 

- monsieur Fabien Musy directeur adjoint de l’agence France Travail de Maubeuge 
Pasteur  

- madame Nadège Dherbecourt, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Maubeuge Pasteur 

- madame Agathe Hurbin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Maubeuge Pasteur 

- madame Caroline Bonningues, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Maubeuge Pasteur 

- madame Cyrille Malicet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Maubeuge Pasteur 

- madame Tiphanie Cousin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Méru 

- madame Melissa Thach, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Méru 

- madame Emmanuelle Brasseur, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Montdidier 

- monsieur Olivier Veru, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Montdidier 

- monsieur William Fasquel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Noeux-les-Mines 

- madame Karine Flahaut, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Noeux-les-Mines 

- monsieur Jocelyn Deliencourt, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Noyon 

- madame Sophie Hein, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Noyon 

- monsieur Bruno Orgaert, directeur adjoint de l’agence France Travail de Péronne 
Albert 

- monsieur Pierre Tardieux, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Péronne Albert 

- monsieur Grégory Sinot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Péronne Albert 
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- madame Ellen Cuvillier, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Péronne Albert 

- madame Zahira Hadjamar, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Roubaix Centre 

- madame Anissa Ahmed Amraoui, directrice adjointe de l’agence France Travail de 
Roubaix Centre 

- madame Julie Theil, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France Travail 
de Roubaix Centre 

- madame Sabrina Sediki, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Roubaix Centre 

- madame Louiza Khacer, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Roubaix Centre 

- madame Myriam Kherzane, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Roubaix Centre 

- madame Nassima Zenag, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Roubaix Centre 

- madame Sandrine Da Silva Coupelle, missionnée responsable d’équipe d’agence au 
sein de l’agence France Travail de Roubaix Centre du 5 janvier jusqu’au 31 décembre 
2026 

- madame Sandrine Delassus, directrice adjointe de l’agence France Travail de Roubaix 
Les Prés 

- madame Emilie Wallois, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Roubaix Les Prés 

- madame Stéphanie Abdelli, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Roubaix Les Prés 

- madame Nassima Fortas, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Roubaix Les Prés 

- madame Samia Brahimi, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Roubaix Les Prés 

- madame Farida Kacer, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Saint-Amand-les-Eaux 

- madame Caroline Bruniaux, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Saint-Amand-les-Eaux 

- monsieur Frédéric Cambier, directeur adjoint de l’agence France Travail de 
Saint-Martin-Boulogne 

- monsieur François Eeckeloot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Saint-Martin-Boulogne 

- monsieur Abdenebi Goual, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Saint-Martin-Boulogne 

- madame Florence Deblock, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Saint-Martin-Boulogne 

- madame Sylvie Lerat,  directrice adjointe de l’agence France Travail de Saint-Quentin 
- madame Anne-Laure Sayart, directrice adjointe de l’agence France Travail de 

Saint-Quentin 
- monsieur Sébastien Herbet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Saint-Quentin 
- madame Maryse Lavigne, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Saint-Quentin 
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- madame Virginie Marcinkowski, responsable d’équipe d’agence de l’agence France 
Travail de Saint-Quentin 

- madame Sophie Roquet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Saint-Quentin 

- madame Valérie Sene, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Saint-Quentin 

- madame Julie Petit, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France Travail 
de Saint-Quentin  

- madame Sylvie Dumont, directrice adjointe de l’agence France Travail de Seclin 
- madame Delphine Taniere, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Seclin 
- madame Flora Robert, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Seclin 
- madame Magali Barycz, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Seclin 
- madame Florence Hermel, directrice adjointe de l’agence France Travail de 

Sin-le-Noble 
- madame Valérie Curé, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Sin-le-Noble 
- monsieur Denis Demaret, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Sin-le-Noble 
- madame Marion Ramaut, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Sin-le-Noble 
- madame Bérénice Bernard, directrice adjointe de l’agence France Travail de Soissons 
- madame Céline Barel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Soissons 
- madame Elodie Vieira, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Soissons 
- madame Frédérique Duval, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Soissons 
- monsieur Akram Harchay, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Soissons 
- madame Laetitia Veys, directrice adjointe de l’agence France Travail de Somain 
- madame Karine Gobled, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Somain 
- madame Sabine Delsaux, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Somain 
- madame Alexandra Neuville, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail de Somain 
- monsieur Julien Dewaele, directeur adjoint de l’agence France Travail de Tourcoing 
- monsieur Roger Mba Nkoto, missionné responsable d’équipe d’agence au sein de 

l’agence France Travail de Tourcoing du 1er juin 2026 au 31 décembre 2026. 
- monsieur Sacha Medjedovic, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

France Travail de Tourcoing 
- madame Olfa Silini, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France Travail 

de Tourcoing 
- monsieur Yannick Hoguet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 

Travail de Tourcoing 
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- madame Siham Tillerot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Tourcoing 

- madame Inès Kezadri, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Tourcoing 

- madame Delphine Lenne, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Tourcoing 

- madame Laure-Hélène Duponchelle, responsable d’équipe d’agence au sein de 
l’agence France Travail de Tourcoing 

- madame Nathalie Adamski, directrice adjointe de l’agence France Travail de 
Valenciennes 

- madame Baiya Malache, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence emploi 
France Travail de Valenciennes 

- monsieur Mickael Richard, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Valenciennes 

- madame Laurène Belurier, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Valenciennes 

- madame Séverine Beha, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Valenciennes 

- madame Dalila Chaouchi, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Valenciennes 

- madame Karline Cholewa, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Valenciennes 

- monsieur Dalel Deroues Vasseur, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Vervins Guise 

- madame Elodie Soufflet Gry, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Vervins Guise 

- madame Fabienne Champion, directrice adjointe de l’agence France Travail de 
Villeneuve d’Ascq 

- madame Anne Bourgeois, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Villeneuve d’Ascq 

- monsieur Florent Garrido, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Villeneuve d’Ascq 

- madame Florence Vital, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Villeneuve d’Ascq 

- madame Bettina Ferlin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Villeneuve d’Ascq 

- madame Elise Sergeant, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Villeneuve d’Ascq 

- madame Laëtitia Greco, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Wattrelos 

- monsieur Nicolas Boucheron, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
France Travail de Wattrelos 

- madame Gilliane Prevot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence France 
Travail de Wattrelos 

§ 3 - référents métier 

- monsieur Philippe Marseille, référent métiers au sein de l’agence France Travail 
d’Abbeville 



 

 

 

[ 143 / 201 ] 

N° 54 
du 1er octobre 2026 

- madame Sylvie Margry, référente métiers au sein de l’agence France Travail 
d’Abbeville 

- madame Kristel Gervais, référente métiers au sein de l’agence France Travail d’Amiens 
Sud 

- madame Fabienne Hucleux, référente métiers au sein de l’agence France Travail 
d’Amiens Gare 

- madame Hélène Desson, référente métiers au sein de l’agence France Travail 
d’Amiens Gare 

- madame Louisa Reguida, référente métiers au sein de l’agence France Travail d’Anzin 
- madame Delphine Roger, référente métiers au sein de l’agence France Travail d’Anzin 
- monsieur Nicolas Gin, référent métiers au sein de l’agence France Travail 

d’Armentières 
- madame Chrifa Chaib, référente métiers au sein de l’agence France Travail d’Arras 
- madame Christelle Cousin, référente métiers au sein de l’agence France Travail 

d’Arras 
- madame Magalie Degrauwe, référente métiers au sein de l’agence France Travail 

d’Arras 
- monsieur Hervé Luez, référent métiers au sein de l’agence France Travail d’Aulnoye 

Aymeries 
- madame Karine Mestdagh, référente métiers au sein de l’agence France Travail 

d’Avesnelles 
- monsieur David Grégoire, référent métiers au sein de l’agence France Travail 

d’Avesnelles 
- madame Delphine Leblanc, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Bailleul 
- madame Sylvie Camier, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Bapaume 
- madame Valérie Gente, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Beauvais Delie 
- madame Aline Cabotte, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Beauvais Mykonos 
- madame Céline Sarouille, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Beauvais Mykonos 
- madame Veronique Beaugrand, référente métiers au sein de l’agence France Travail 

de Berck-sur-Mer 
- madame Isabelle Delpouve, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Béthune 
- madame Valérie Dupen, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Béthune 
- madame Corinne Lemire, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Boulogne-Sur-Mer 
- madame Annie Marzac, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Boulogne-Sur-Mer 
- madame Anne-Sophie Cuvillier, référente métiers au sein de l’agence France Travail 

de Bruay-La-Buissière 
- madame Isabelle Legrand, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Calais Mollien 
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- madame Delphine Decuyper, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Calais Mollien 

- madame Nathalie Godin, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Calais Saint-Exupéry 

- monsieur Jean Paul Grolez, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 
Calais Saint-Exupéry 

- monsieur Eric Labalette, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 
Cambrai 

- madame Charlotte Marmuse, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Cambrai 

- madame Isabelle Trannoy, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Carvin 

- madame Cathy Sauro, référente métiers au sein de l’agence France Travail de Caudry 
- madame Julie Patoux, référente métiers au sein de l’agence France Travail de Chauny 
- madame  Sihame Bouragba, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Château-Thierry 
- madame Laetitia Corbeaux, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Clermont 
- monsieur Nicolas Boullenois, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 

Compiègne de Lesseps 
- madame Alexia Rodriguez, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Compiègne Margny 
- madame Vanessa Martin, missionnée référente métiers au sein de l’agence France 

Travail de Compiègne Margny du 1er septembre 2026 au 31 janvier 2027 
- madame Mélanie Souchet, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Condé - Sur – Escaut 
- madame Emilie Bruneel, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Condé - Sur – Escaut 
- monsieur Philippe Fernandes, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 

Creil Bords de l’Oise 
- madame Annabela Seixas, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Creil Bords de l’Oise 
- madame Emmanuelle Bouvier, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Creil Bords de l’Oise 
- madame Aurélie Gredziak-Mauchamp, référente métiers au sein de l’agence France 

Travail de Creil Montataire 
- madame Ophélie Bosc, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Crépy-en-Valois 
- monsieur Nicolas Dassonville, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 

Croix 
- madame Ognissanti Evelyne, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Croix 
- monsieur Jean Yves Crapet, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 

Denain 
- monsieur Christophe Bultez, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 

Denain 
- madame Stéphanie Royer, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Douai Gayant 
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- monsieur Frédéric Drancourt, référent métier au sein de l’agence France Travail Douai 
Gayant 

- madame Julie Mechmech, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Doullens 

- monsieur Thierry Manceau, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 
Dunkerque 

- monsieur Dominique Sette, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 
Dunkerque 

- madame Stéphanie Combe, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Dunkerque 

- madame Charlotte Fix, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Dunkerque 

- monsieur Eddy Mille, référent métiers au sein de l’agence France Travail de Dunkerque 
- madame Ingrid Abrahamme, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Friville 
- madame Christine Hassen, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Grande-Synthe 
- madame Anne Logez, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Grande-Synthe 
- madame Corinne Da Freitas, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Gravelines 
- monsieur Arnaud Guenez, référent métiers au sein de l’agence France Travail d’Halluin 
- madame Maud Lemaire, référente métiers au sein de l’agence France Travail d’Ham 
- madame Rosa-Emilia Oliveira, référente métiers au sein de l’agence France Travail 

d’Ham 
- madame Anne Givel, référente métiers au sein de l’agence France Travail 

d’Haubourdin 
- monsieur Alexandre Boonaert, référent métiers au sein de l’agence France Travail 

d’Haubourdin 
- madame Valérie Vossaert, référente métiers au sein de l’agence France Travail 

d’Hazebrouck 
- madame Nohra Djema, référente métiers au sein de l’agence France Travail d’Hem 
- madame Caroline Lemort, référente métiers au sein de l’agence France Travail 

d’Hénin-Beaumont 
- madame Stéphanie Poignet, référente métiers au sein de l’agence France Travail 

d’Hénin-Beaumont 
- monsieur Steve Refieuna, référent métier au sein de l’agence France Travail 

d’Hénin-Beaumont 
- madame Céline Hertault, référente métiers au sein de l’agence France Travail 

d’Herlin-le-Sec 
- madame Géraldine Roland-Maillard, référente métiers au sein de l’agence France 

Travail d’Hirson 
- madame Catherine Cuvillier, référente métiers au sein de l’agence France Travail 

d’Hirson 
- monsieur Fabrice Fleter, référent métiers au sein de l’agence France Travail de La 

Madeleine 
- monsieur Nicolas Lefebvre, référent métiers au sein de l’agence France Travail de La 

Madeleine 
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- madame Caroline Fontaine, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Laon 

- monsieur David Cresson, référent métiers au sein de l’agence France Travail de Laon 
- madame Cécilia Hourdiau, référente métiers au sein de l’agence France Travail de Le 

Cateau-Cambresis 
- monsieur Jean Michel Kowalski, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 

Lens Gare 
- madame Sylvie Devincre, référente métiers au sein de l’agence France Travail de Lens 

Gare 
- monsieur Stéphane Dessaint, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 

Lens Laloux 
- monsieur Soufyane Ben Bouziane, référent métiers au sein de l’agence France Travail 

de Lens Laloux 
- monsieur Christian Michon, référent métiers au sein de l’agence France Travail de Le 

Quesnoy 
- madame Marine Hubler, référente métiers au sein de l’agence France Travail de Liévin 
- madame Laurie Arnout, référente métiers au sein de l’agence France Travail de Liévin 
- madame Meriem Touileb, référente métiers au sein de l’agence France Travail de Lille 

Grand Sud 
- madame Valérie Deloeil, référente métiers au sein de l’agence France Travail de Lille 

Grand Sud 
- madame Anissa Taibi, référente métiers au sein de l’agence France Travail de Lille 

Grand Sud 
- madame Maryeve Deraedt, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Lille Port Fluvial 
- madame Isabelle Roulleau, référente métiers au sein de l’agence France Travail de Lille 

Port Fluvial 
- madame Laurence Ekollo, référente métiers au sein de l’agence France Travail de Lille 

port Fluvial 
- madame Virginie Hladky, référente métiers au sein de l’agence France Travail de Lille 

Vaucanson 
- monsieur Julien Albrigo, référent métiers au sein de l’agence France Travail de Lille 

Vaucanson 
- monsieur Stéphane Wybo, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 

Lillers 
- madame Stéphanie Houzet, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Lomme 
- madame Amandine Tillier, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Longuenesse 
- monsieur Pierre Henguelle, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 

Longuenesse 
- madame Sophie Schneider, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Marconnelle 
- madame Coraline Detout Fauquembert, référente métiers au sein de l’agence France 

Travail de Marconnelle 
- madame Christelle Coder, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Maubeuge Gare 
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- monsieur Sebastia Baldinu, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 
Maubeuge Pasteur 

- monsieur Miguel Moerman, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 
Maubeuge Pasteur 

- madame Marjorie Goulencourt, référente métiers au sein de l’agence France Travail 
de Méru 

- madame Karine Patron, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Montdidier 

- madame Isabelle Terrache, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Noeux-les-Mines 

- madame Maggy Fichaux, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Noyon 

- monsieur Grégory Feuillet, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 
Péronne Albert 

- madame Delphine Ceccaldi, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Roubaix Centre 

- monsieur Laurent Christol, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 
Roubaix Centre 

- madame Sophie Mairet, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Roubaix Centre  

- madame Magali Walgraef, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Roubaix Les Prés 

- monsieur Stéphane Decq, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 
Roubaix Les Près 

- monsieur Michael Lepage, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 
Saint-Amand-les-Eaux 

- madame Sylvie Ghysel, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Saint-Martin-Boulogne 

- madame Nathalie Barmuta, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Saint-Martin-Boulogne 

- madame Corinne Ancelle Dupuis, référente métiers au sein de l’agence France Travail 
de Saint-Quentin 

- madame Sylvie Amblot , référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Saint-Quentin 

- monsieur Fabrice Pincon, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 
Saint-Quentin 

- madame Sabrina Mallet, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Saint-Quentin 

- madame Stéphanie Bizet, référente métiers au sein de l’agence France Travail de Sin-
le-Noble 

- madame Cécile Gasnier, référente métiers au sein de l’agence France Travail de Sin-le-
Noble 

- monsieur Julien Ostorero, référent métiers au sein de l’agence France Travail de Seclin 
- monsieur Cyril Caulier, référent métier au sein de l’agence de France Travail de Seclin 
- madame Mahée François, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Soissons 
- madame Samantha Da Silva, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 

Soissons 
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- madame Delphine Leduc, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Somain 

- madame Ingrid Refieuna, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Somain 

- madame Gwenaelle Ludes, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Tourcoing 

- madame Stéphanie Vanwonterghem, référente métiers au sein de l’agence France 
Travail de Tourcoing 

- monsieur Frédéric Bury, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 
Valenciennes 

- madame Pascaline Bruneau, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Valenciennes 

- monsieur Jacques Huet, référent métiers au sein de l’agence France Travail de Vervins 
Guise 

- madame Sylvie Dieudonne, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Vervins Guise 

- madame Sylvie Demil, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Villeneuve d’Ascq 

- madame Lynda Vandaele, référente métiers au sein de l’agence France Travail de 
Villeneuve d’Ascq 

- monsieur Arnaud Dupriez, référent métiers au sein de l’agence France Travail de 
Wattrelos 

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont pris au nom du directeur régional de 
France Travail Hauts-de-France. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les 
recours gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 
La décision HdF n° 2026-23 DS Agences du 1er septembre 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Villeneuve-d’Ascq, le 1er octobre 2026. 

Frédéric Danel 
directeur régional 

de France Travail Hauts-de-France 
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Décision MFT n° 2026-01 du 1er octobre 2026 

Délégation de signature au sein de la direction de la maison 
France Travail 
Le directeur de la maison France Travail, 

Vu la décision n° 2025-116 du 7 juillet 2025 portant délégation de pouvoir au directeur du 
siège au sein de la direction générale, 

Décide : 

Article 1 - Fonctionnement général 
Délégation est donnée à Véronique Bonraisin, directrice adjointe de la maison France Travail 
et directrice de la performance sociale, Grégory Boccara, chef du département patrimoine, 
sûreté, sécurité et appui administratif, Laurence Luguet, cheffe du département optimisation 
et aide à la décision, Arnaud Lapeyrade, chef du département gestion des ressources 
humaines, et Sophie Sanvicente, cheffe du département des talents et des parcours, à l’effet 
de signer : 

- les actes et correspondances se rapportant aux activités du service, à l’exception des 
conventions de toute nature et des notes et instructions à destination des services 
extérieurs ; 

- en matière de gestion des ressources humaines, les congés et autorisations d’absence 
sans incidence sur le traitement des personnels placés sous leur autorité ; 

- les approbations hiérarchiques de déplacement. 

En cas d’absence ou d’empêchement du responsable sous lequel ils se trouvent, Antoine 
Bouyssou, adjoint à la cheffe de département optimisation et aide à la décision, Agnès 
Chabirand, cheffe du service parcours professionnels, Alice Gabrielle, cheffe du service 
communication interne, RSE et appui transformation, Frédéric Garnier, chef du service 
sécurité, gestion immobilière et logistique, et Vanessa Marie-Sainte, cheffe du service 
administration du personnel et paie, bénéficient de cette délégation à titre temporaire.  

Article 2 - Ressources humaines 
Délégation est donnée à à Véronique Bonraisin, directrice adjointe de la maison France 
Travail et directrice de la performance sociale, concernant les personnels de l’établissement 
siège à l’exception des cadres dirigeants et cadres supérieurs : 

- 1) dans le cadre de la politique générale de recrutement de France Travail, les actes 
relatifs au recrutement  ;  

- 2) les décisions de nomination et les autres actes de gestion des ressources humaines, 
y compris la rupture du contrat de travail ou contrat de droit public, ainsi que les 
décisions octroyant la protection fonctionnelle de France Travail, à l’exception :  

o des décisions accordant une augmentation individuelle de salaire, un 
relèvement de traitement ou une promotion (articles 19.1, 19.2 et 19.3 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi), ainsi qu’une promotion 
interne, une réduction d’ancienneté ou un accès aux échelons exceptionnels 
(titre II et articles 22 et 23 du décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003) ;  
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o dans le cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de sanctions supérieures à 
l’avertissement et au blâme. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Véronique Bonraisin, Arnaud Lapeyrade, chef du 
département gestion des ressources humaines, et Sophie Sanvicente, cheffe du département 
des talents et des parcours, bénéficient de cette délégation à titre temporaire. 

Article 3 - Achat de fournitures, services et travaux 
Délégation est donnée à Véronique Bonraisin, directrice adjointe de la maison France Travail 
et directrice de la performance sociale, Grégory Boccara, chef du département patrimoine, 
sûreté, sécurité et appui administratif, à l’effet de signer :  

- les bons de commande des marchés publics de fournitures, services et travaux d’un 
montant inférieur à 75 000 euros HT ;  

- les marchés publics de fournitures, services et travaux répondant aux besoins de 
fonctionnement de la direction générale (hors DSI) d’un montant inférieur à 103 000 
euros HT, les avenants, ordres de service et décisions de poursuivre émis dans le 
cadre de leur exécution, les autres actes nécessaires à leur passation et à leur 
exécution, ainsi que les actes emportant leur résiliation ; 

- s’agissant des marchés d’un montant supérieur ou égal à 103 000 euros HT, les 
décisions, documents et actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, à 
l’exception de leur signature et de la signature des avenants, ordres de service et 
décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution et ayant une incidence 
financière, ainsi que des actes emportant leur résiliation. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Véronique Bonraisin et de Grégory Boccara, 
Laurence Luguet, cheffe du département optimisation et aide à la décision, bénéficie de 
cette délégation à titre temporaire. 

Article 4 - Immobilier, autres contrats 
En cas d’absence ou d’empêchement du directeur de la maison France Travail, délégation est 
donnée à titre temporaire à Véronique Bonraisin, directrice adjointe de la maison France 
Travail et directrice de la performance sociale, et Grégory Boccara, chef du département 
patrimoine, sûreté, sécurité et appui administratif, à l’effet de, s’agissant de biens immobiliers 
utilisés par la direction générale (hors DGA Tech) : 

- conclure et exécuter un bail, que France Travail y ait la qualité de preneur ou de 
bailleur ; 

- conclure et exécuter les contrats de partenariat, de subvention ou de vente de 
services. 

Article 5 - Contestations, recours et contentieux  
§ 1 - Délégation est donnée à Véronique Bonraisin, directrice adjointe de la maison France 
Travail et directrice de la performance sociale, à l’effet de signer toute décision pour agir en 
justice, en demande ou en défense, devant toute juridiction, y compris déposer plainte avec 
constitution de partie civile, dans tout litige se rapportant à des décisions ou à des faits ou 
actes se rapportant à la gestion des personnels de l’établissement siège ou au 
fonctionnement de la direction générale (hors DGA Tech), à l’exception des litiges : 
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- entre France Travail et un partenaire institutionnel ; 
- relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le 

conseil d’administration a délibéré ;  
- se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des 

groupements d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements 
européens de coopération territoriale ; 

- mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant France Travail ;  
- relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui y sont 

annexés et aux accords collectifs nationaux de travail, ainsi qu’à leurs avenants, sauf 
décision ponctuelle prise par le directeur général ou son délégataire au sein de la 
direction générale ;  

- relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du directeur général 
ou de son délégataire au sein de la direction générale afférents à la situation 
statutaire et réglementaire des agents de droit public ;  

- entre France Travail et un agent porté devant la juridiction administrative ou entre 
France Travail et un cadre dirigeant ou supérieur.  

En cas d’absence ou d’empêchement de Véronique Bonraisin, bénéficie de cette délégation à 
titre temporaire, s’agissant des contentieux liés à la gestion des ressources humaines du siège, 
et Grégory Boccara, chef du département patrimoine, sûreté, sécurité et appui administratif, 
s’agissant des contentieux relatifs au fonctionnement de la direction générale (hors DGA 
Tech).  

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement du directeur de la maison France Travail, 
délégation est donnée à titre temporaire à Véronique Bonraisin, directrice adjointe de la 
maison France Travail et directrice de la performance sociale, à l’effet de signer :  

- les décisions relatives aux contestations et recours formés contre les décisions 
mentionnées aux articles 1 à 4 ; 

- les décisions permettant de transiger au nom de France Travail dans les cas se 
rapportant à des décisions ou à des faits ou actes intéressant la direction du siège et 
prévoyant le versement d’une somme d’un montant inférieur à 50 000 €. 

Article 6 - Délai de paiement, remise, admission en non-valeur de créances 
En cas d’absence ou d’empêchement du directeur de la maison France Travail, délégation est 
donnée à titre temporaire à Véronique Bonraisin, directrice adjointe de la maison France 
Travail et directrice de la performance sociale, à l’effet de signer, dans les conditions fixées 
par la délibération n° 2014-32 du 16 juillet 2014, les décisions sur les demandes de délais de 
paiement, les demandes de remise dans la limite d’un montant inférieur à 50 000 euros et les 
demandes d’admission en non-valeur de créances détenues par France Travail sur un agent 
ou ancien agent de l’établissement siège (autre qu’un cadre dirigeant ou un cadre supérieur) 
ou un tiers autre qu’un usager, à l’exception des demandes de remise de créances formulées 
dans le cadre de litiges : 

- entre France Travail et un partenaire institutionnel ; 
- relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le 

conseil d’administration a délibéré ; 
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- se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des 
groupements d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements 
européens de coopération territoriale. 

Article 7 - Dépôt de plainte 
Délégation est donnée à Véronique Bonraisin, directrice adjointe de la maison France Travail 
et directrice de la performance sociale, Grégory Boccara, chef du département patrimoine, 
sûreté, sécurité et appui administratif, et Frédéric Garnier, chef du service sécurité, gestion 
immobilière et logistique, à l’effet de déposer plainte sans constitution de partie civile pour 
tout fait ou acte portant atteinte aux biens mobiliers et immobiliers de l’établissement siège 
ou contre tout agent de l’établissement siège. 

Article 8 - Bon à payer d’une opération de dépense 
Délégation est donnée à Véronique Bonraisin, directrice adjointe de la maison France Travail 
et directrice de la performance sociale, Grégory Boccara, chef du département patrimoine, 
sûreté, sécurité et appui administratif, et Laurence Luguet, cheffe du département 
optimisation et aide à la décision, à l’effet de signer le bon à payer des opérations de 
dépense.  

Article 9 - Précisions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont pris au nom du directeur de la maison 
France Travail.  

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi. On entend par « cadres supérieurs » les 
cadres visés à l’article 4.2 de la convention collective nationale de Pôle emploi et les agents 
soumis au décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 de catégorie 4 de la filière management, 
directeurs territoriaux délégués et médiateurs. 

Article 10 - Abrogation 
La décision DS n° 2025-02 du 8 octobre 2025 est abrogée. 

Article 11 - Publication 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Paris, le 1er octobre 2026. 

Olivier Midière, 
directeur de la maison France Travail par intérim 
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Décision No n° 2026-28 DS DR du 1er octobre 2026 

Délégation de signature du directeur régional de France Travail 
Normandie au sein de la direction régionale 
Le directeur régional de France Travail Normandie, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, L.5312-8 à 
L.5312-10, L.5312-13, L.5412-1, R.5312-4 à R.5312-6, R.5312-19 et R.5312-23 à R.5312-26, R.5312-
47, R.5412-1, R.5412-7-1, 

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l'opérateur France Travail, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, 
notamment les articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des 
annexes VIII et X de l’annexe A, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi 
fixant la nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut 
agir sans délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2021-73 du 23 novembre 2021 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant la nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, 
d’un montant déterminé,  

Vu le règlement intérieur des marchés publics de France Travail approuvé par la décision DG 
n° 2026-27 du 25 mars 2026, 

Vu la décision DG n° 2025-17 du 31 janvier 2025 portant délégation de pouvoir du directeur 
général aux directeurs régionaux, 

Décide :  
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Section 1 - Fonctionnement général 

Article 1 - Correspondances, congés, autorisations d’absence, et approbations hiérarchiques 
de déplacement, plaintes 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 3 à l’effet de signer, en 
matière de traitement de données à caractère personnel, l’ensemble des actes nécessaires à 
la réalisation des formalités prévues par le règlement général sur la protection des données et 
la loi informatique et libertés. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 3 à l’effet de signer les 
instructions et notes à destination du réseau. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4 de l’article 3 à l’effet 
de :  

- 1) signer les actes et correspondances nécessaires aux activités du service,  
- 2) s’agissant des agents placés sous leur autorité, signer les congés et autorisations 

d’absence sans incidence sur la rémunération, les décisions accordant une prime ou 
indemnité, et les approbations hiérarchiques de déplacement à l’exception de celles 
concernant les déplacements hors de la France métropolitaine ou entre la France 
métropolitaine et l’outre-mer et les autorisations d’utiliser un véhicule afférentes à ces 
déplacements 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail ou d’un 
tiers que France Travail représente, à l’exception de madame Annie Martin Vitart, 
médiatrice régionale. 

S’agissant, en matière de gestion des ressources humaines, des congés et autorisations 
d’absence sans incidence sur le traitement, des approbations hiérarchiques de déplacement 
à l’exception de celles concernant les déplacements hors de la France métropolitaine ou 
entre la France métropolitaine et l’outre-mer et les autorisations d’utiliser un véhicule 
afférentes à ces déplacements, en cas d’absence ou d’empêchement du délégataire désigné 
au présent paragraphe, un délégataire de la direction concernée bénéficie, de la délégation, à 
titre temporaire. 

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Annie Martin-Vitart, médiatrice régionale, 
délégation temporaire est donnée aux personnes désignées au § 5 de l’article 3 à l’effet de 
signer les correspondances nécessaires aux activités du service. 

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Caroline Arné, directrice de la maîtrise des 
risques et de madame Anne Elisabeth Meslin, responsable d’équipe au sein du service 
prévention et lutte contre la fraude et affaires sensibles, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées au § 6 de l’article 3 à l’effet de signer les correspondances 
nécessaires aux activités du service. 

Article 2 - Courriers accordant une promotion 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 3 pour l’ensemble de la 
direction régionale et aux § 2 et § 3 de l’article 3 dans la limite de leurs attributions, à l’effet 
de signer, les courriers accordant une promotion sur instruction du directeur régional, hormis 
pour les cadres supérieurs au sens de la CCN ou leurs homologues de droit public. 
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Article 3 - Délégataires 

§ 1 - Directeur régional adjoint 

- monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance 

sociale 

§ 2 - Directeur de service 

- madame Séverine Revel, directrice de la gestion des ressources humaines 
- monsieur Damien Decomble, directeur des relations sociales et qualité de vie au 

travail 
- monsieur Jean Philippe Damiani, directeur en charge de l’offre de service 
- monsieur Philippe Barnabé, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- monsieur Arnaud Ecolasse, directeur en charge du suivi des projets et de 

l’accompagnement à la transformation 
- monsieur Stéphane Joyaux, directeur de la performance opérationnelle 
- madame Caroline Arné, directrice de la maîtrise des risques 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion 
- madame Annie Martin Vitart, médiatrice régionale 

§ 3 - Responsable de service 

- madame Laure Toussaint, responsable du service gestion administrative et paie 
- madame Emilie Jourdan, responsable du service développement des talents et des 

compétences 
- madame Catherine Fournigault, responsable du service qualité de vie au travail 
- monsieur Rémi Rovelet, responsable du service relations sociales 
- monsieur David Richard, responsable du service sécurisation des risques 

informatiques 
- madame Yolande Brione Deblangy, responsable du service contrôle interne 
- madame Ingrid Baron, responsable du service environnement de travail 
- monsieur Franck Mouchel, responsable du service juridique, achats, marchés et 

approvisionnement 
- monsieur Patrick Pierron, responsable du service contrôle de gestion 
- monsieur Patrice Chapron, responsable du service comptabilité et trésorerie 
- monsieur Olivier Letetrel, responsable du service comptabilité et trésorerie 
- madame Orlane Epiphane, responsable du service sécurité et sûreté des personnes et 

des biens 
- madame Agnès Coquereau, responsable du service relations extérieures et appui à la 

gouvernance 
- madame Marion Mabille, responsable du service communication 
- monsieur Hervé Baron, responsable du service développement économique et 

insertion professionnelle 
- madame Catherine Anquetil, responsable du service innovation et RSO 
- madame Catherine Henry, responsable du service offre de services demandeurs 

d’emploi et entreprises 
- monsieur Fabrice Meslin, responsable du service offre de services indemnisation 
- monsieur Christophe Sarry, responsable du service offre de services partenariat et 

formation 
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- madame Frédérique Pellier, responsable du service pilotage de la performance, 
statistiques, études et évaluations  

- madame Françoise Hays, responsable du service management de la qualité et 
accompagnement des organisations 

§ 4 - Responsable d’équipe  

- madame Emilie Jacgert, responsable d’équipe au sein du service gestion 
administrative et paie 

- monsieur François Lelièvre, responsable d’équipe au sein du service comptablité et 
trésorerie 

- madame Virginie Thibault Jouve, responsable d’équipe au sein du service moyens 
généraux 

- madame Sophie Poyer, responsable d’équipe formation au sein du service offre de 
services partenariat et formation 

- madame Cendrine Andres, responsable d’équipe partenariat au sein du service offre 
de services partenariat et formation 

- monsieur Emmanuel Quevillon, responsable d’équipe offre de services demandeurs 
d’emploi au sein du service offre de services demandeurs d’emploi et entreprises 

- madame Anne Elisabeth Meslin, responsable d’équipe au sein du service prévention et 
lutte contre la fraude et affaires sensibles 

- monsieur Yann Le Goff, responsable d’équipe au sein du service pilotage de la 
performance, statistiques, études et évaluations 

§ 5 - Chargé d’appui  

- monsieur Olivier Magri, chargé d’appui à la médiation 
- monsieur Laurent Traineau, chargé d’appui à la médiation 
- monsieur Olivier Linard, chargé d’appui à la médiation 
- madame Mathilde Sénéchal, chargée d’appui à la médiation 

§ 6 – Auditeur et contrôleur prévention des fraudes  

- madame Coralie Drassy, auditrice prévention des fraudes, 
- madame Elodie Evrard, contrôleuse prévention des fraudes, 
- madame Aurélie Fister, auditrice prévention des fraudes, 
- monsieur Jean-François Goulet, auditeur prévention des fraudes, 
- madame Valérie Lebas, auditrice prévention des fraudes, 
- madame Aurélie Toulze, auditrice prévention des fraudes, 

Article 4 - Marchés publics de fournitures et de services 

§ 1 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance 

sociale 
- madame Caroline Arné, directrice de la maîtrise des risques 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion 
- monsieur Philippe Barnabé, directeur de la stratégie et des relations extérieures 

à l’effet de signer :  
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- 1) les marchés publics de fournitures et de services d’un montant inférieur à 207 000 
euros HT, 

- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics de 

fournitures et de services d’un montant supérieur ou égal à 207 000 euros HT, à 
l’exception de leur signature et de la signature des actes ayant une incidence 
financière ainsi que des actes emportant leur résiliation. 

En cas d’absence ou d’empêchement du directeur régional de France Travail Normandie, 
monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en charge des opérations, monsieur Henri 
Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale et monsieur 
Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion bénéficient à titre temporaire 
de la délégation de signature pour signer les marchés publics de fournitures et de services 
d’un montant égal ou supérieur à 207 000 euros HT et l’ensemble des autres actes 
nécessaires à leur passation et à leur exécution et les bons de commande d’un montant égal 
ou supérieur à 206 000 euros HT. 

§ 2 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Jean Philippe Damiani, directeur en charge de l’offre de service 
- monsieur Stéphane Joyaux, directeur de la performance opérationnelle 
- madame Séverine Revel, directrice de la gestion des ressources humaines 
- monsieur Damien Decomble, directeur des relations sociales et qualité de vie au 

travail 

à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 103 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT,  
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics de 

fournitures et de services d’un montant supérieur ou égal à 103 000 euros HT, à 
l’exception de leur signature et de la signature des actes ayant une incidence 
financière ainsi que des actes emportant leur résiliation. 

§ 3 - En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Sébastien Billaux, directeur 
administration, finances et gestion, délégation temporaire est donnée à l’effet de signer les 
bons de commande d’un montant inférieur à 75000 euros HT à : 

- monsieur Patrick Pierron, responsable du service contrôle de gestion 
- monsieur Franck Mouchel, responsable du service juridique, achats, marchés et 

approvisionnement 

§ 4 - Délégation est donnée à : 

- madame Orlane Epiphane, responsable du service sécurité et sûreté des personnes et 
des biens 

- madame Ingrid Baron, responsable du service environnement de travail 
- madame Virginie Thibault Jouve, responsable d’équipe au sein du service moyens 

généraux 
- madame Marion Mabille, responsable du service communication 
- madame Catherine Fournigault, responsable du service qualité de vie au travail 
- madame Emilie Jourdan, responsable du service développement des talents et des 

compétences 
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à l’effet de signer les bons de commande d’un montant inférieur à 10000 euros HT, dans la 
limite de leurs attributions. 

Section 2 - Autres contrats  

Article 5 - Partenariat et autres contrats  

Délégation est donnée à : 

- monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance 

sociale 
- monsieur Philippe Barnabé, directeur de la stratégie et des relations extérieures 

à l’effet de signer les conventions locales, départementales et régionales de partenariat, de 
subvention ou de vente de services d’insertion, reclassement ou promotion professionnels, à 
l’exclusion des conventions de gestion conclues avec des employeurs concluant une telle 
convention ou adhérant au régime d’assurance chômage. 

Section 3 - Gestion immobilière  

Article 6 - Marchés publics de travaux 

§ 1 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance 

sociale 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion 

à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics de travaux d’un montant inférieur à 207 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics de 

travaux d’un montant supérieur ou égal à 207 000 euros HT, à l’exception de leur 
signature et de la signature des actes ayant une incidence financière ainsi que des 
actes emportant leur résiliation. 

En cas d’absence ou d’empêchement du directeur régional de France Travail Normandie, 
monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en charge des opérations, monsieur Henri 
Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale et monsieur 
Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion bénéficient à titre temporaire 
de la délégation de signature pour signer les marchés publics de travaux d’un montant égal 
ou supérieur à 207 000 euros HT et l’ensemble des autres actes nécessaires à leur passation et 
à leur exécution et les bons de commande d’un montant égal ou supérieur à 206 000 euros 
HT. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Sébastien Billaux, directeur 
administration, finances et gestion, délégation temporaire est donnée à l’effet de signer les 
bons de commande d’un montant inférieur à 75000 euros HT à : 

- monsieur Patrick Pierron, responsable du service contrôle de gestion 
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- monsieur Franck Mouchel, responsable du service juridique, achats, marchés et 
approvisionnement 

§ 3 - Délégation est donnée à : 

- madame Orlane Epiphane, responsable du service sécurité et sûreté des personnes et 
des biens 

- madame Ingrid Baron, responsable du service environnement de travail 
- madame Virginie Thibault Jouve, responsable d’équipe au sein du service moyens 

généraux 

à l’effet de signer les bons de commande d’un montant inférieur à 10000 euros HT dans la 
limite de leurs attributions. 

Article 7 - Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 

§ 1 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance 

sociale 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion 

à l’effet de signer :  

- 1) les baux, que France Travail ait qualité de preneur ou bailleur, les conventions de 
mise à disposition, ainsi que les actes nécessaires à leur conclusion et à leur exécution, 

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes visées au § 1 du présent article, 
s’agissant de la signature des conventions de mise à disposition, monsieur Franck Mouchel, 
responsable du service juridique, achats, marchés et approvisionnement bénéficie de la 
délégation à titre temporaire. 

Section 4 - Ressources humaines 

Article 8 - Gestion des ressources humaines 

Délégation de signature est donnée à : 

- monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance 

sociale 
- madame Séverine Revel, directrice de la gestion des ressources humaines 
- monsieur Damien Decomble, directeur des relations sociales et qualité de vie au 

travail 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion 

à l’effet de signer, concernant les agents de la direction régionale à l’exception des cadres 
dirigeants et cadres supérieurs, les documents et actes nécessaires à la gestion des ressources 
humaines, y compris le recrutement, la rupture du contrat et les décisions octroyant la 
protection fonctionnelle de France Travail, à l’exception, dans le cadre du pouvoir 
disciplinaire, des décisions de sanctions supérieures à l’avertissement et au blâme. 
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Section 5 - Décisions de sanction et décisions suite à contestations et recours 

Article 9 - Recours hiérarchiques 

Délégation est donnée à : 

- monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance 

sociale 
- monsieur Jean Philippe Damiani, directeur en charge de l’offre de service 
- monsieur Stéphane Joyaux, directeur de la performance opérationnelle 

à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours hiérarchiques formés par les usagers et 
autres tiers contre les décisions prises par les agents placés sous l’autorité du directeur 
régional. 

Article 10 - Décisions de sanction 

Délégation est donnée à madame Caroline Arné, directrice de la maîtrise des risques et à 
madame Anne Elisabeth Meslin, responsable d’équipe au sein du service prévention et lutte 
contre la fraude et affaires sensibles, à l’effet de signer les décisions de radiation et de 
suppression du revenu de remplacement en cas d’absence de déclaration ou de fausse 
déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi 
ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement, ainsi que les décisions appliquant 
la pénalité administrative. 

Article 11 - Contestations et recours 

§ 1 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance 

sociale 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion 
- madame Caroline Arné, directrice de la maîtrise des risques, à l’exception des 

décisions statuant sur les contestations et recours formés contre les décisions qu’elle 
aurait elle-même prise au titre de l’article 10 susvisé. 

à l’effet de signer les décisions statuant sur les contestations et recours formés contre les 
décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement ou appliquant la 
pénalité administrative en cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue 
d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de 
maintenir un revenu de remplacement.  

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes compétentes au sein des directions 
territoriales, délégation temporaire est donnée à : 

- monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance 

sociale 
- monsieur Jean Philippe Damiani, directeur en charge de l’offre de service 
- monsieur Stéphane Joyaux, directeur de la performance opérationnelle 
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à l’effet de signer les décisions statuant sur les contestations et recours formés contre les 
autres décisions de radiation ou de radiation et de suppression du revenu de remplacement  

Section 6 - Décisions relatives aux prestations 

Article 12 - Décisions relatives au versement des allocations d’assurance chômage 

Délégation est donnée à monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en charge des 
opérations, après instruction des demandes, pour :  

- 1) admettre un demandeur d’emploi au bénéfice des allocations en cas de départ 
volontaire d’un emploi précédemment occupé,  

- 2) prendre en compte, dans le salaire de référence servant à calculer le montant des 
allocations, des majorations de rémunérations intervenues pendant la période de 
référence servant au calcul du revenu de remplacement mentionnée au § 3 des 
articles 12 des annexes VIII et X du règlement d’assurance chômage,  

- 3) accorder le bénéfice des allocations dans les quatre situations visées au § 3 des 
articles 46 bis des annexes VIII et X du règlement d’assurance chômage, 

- 4) accorder le maintien du versement des prestations au titre du § 3 de l’article 9 du 
règlement d’assurance chômage dans les deux cas visés au § 3 des articles 46 bis du 
règlement d’assurance chômage. 

Les décisions visées au présent paragraphe sont prises dans les conditions et limites fixées par 
le régime d’assurance chômage, en particulier les articles 46, 46 bis et 55 du règlement 
d’assurance chômage et les articles 46, 46 bis et 55 de ses annexes VIII et X, et par le bureau 
et le conseil d’administration de l’Unédic. 

Article 13 - Délais, remise et admission en non-valeur 

§ 1 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance 

sociale 

à l’effet d’accorder tout délai de remboursement de prestations en trop versées.  

§ 2 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance 

sociale 

à l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non-valeur 
lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées :  

- sans limite de montant lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par France Travail, pour son compte, 
pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou 
de tout autre tiers ; 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

§ 3 - Délégation est donnée à : 
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- monsieur Jean Philippe Damiani, directeur en charge de l’offre de service 
- monsieur Stéphane Joyaux, directeur de la performance opérationnelle 

à l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non-valeur 
lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrée : 

- dans la limite de 2000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, 
primes, aides, mesures et autres prestations versées par France Travail, pour son 
compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de 
gestion ou de tout autre tiers. 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage. 

Section 7 - Contentieux et transactions 

Article 14 - Contentieux 

§ 1 - En matière de fraudes, à l’exception des litiges concernant plusieurs établissements de 
France Travail, délégation est donnée à l’effet de signer les actes nécessaires pour agir en 
justice au nom de France Travail ou d’un tiers qu’il représente dans tout litige, devant toute 
juridiction en demande et en défense, se rapportant à des décisions de France Travail 
Normandie ou à des faits ou actes intéressant la direction régionale, à : 

- monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance 

sociale 
- madame Caroline Arné, directrice de la maîtrise des risques 
- madame Anne Elisabeth Meslin, responsable d’équipe au sein du service prévention et 

lutte contre la fraude et affaires sensibles 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion 

§ 2 - En matière de gestion des ressources humaines, délégation est donnée à l’effet de signer 
les actes nécessaires pour agir en justice au nom de France Travail ou d’un tiers qu’il 
représente dans tout litige, devant toute juridiction en demande et en défense, se rapportant 
à des décisions de France Travail Normandie ou à des faits ou actes intéressant la direction 
régionale, à : 

- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance 
sociale 

- madame Séverine Revel, directrice de la gestion des ressources humaines 
- monsieur Damien Decomble, directeur des relations sociales et qualité de vie au 

travail 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion 

à l’exception : 

- des litiges relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui 
y sont annexés et accords collectifs nationaux de travail et à leurs avenants, sauf 
décision ponctuelle prise par le directeur général ou son délégataire au sein de la 
direction générale, 
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- des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du 
directeur général ou de son délégataire au sein de la direction générale concernant la 
situation statutaire et réglementaire des agents de droit public, 

- d’un litige entre France Travail et un agent porté devant la juridiction administrative 
ou entre France Travail et un cadre dirigeant ou cadre supérieur. 

§ 4 - En toute autre matière, délégation est donnée à l’effet de signer les actes nécessaires 
pour agir en justice au nom de France Travail ou d’un tiers qu’il représente dans tout litige, 
devant toute juridiction en demande et en défense, se rapportant à des décisions de France 
Travail Normandie ou à des faits ou actes intéressant la direction régionale, à : 

- monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance 

sociale 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion 
- monsieur Franck Mouchel, responsable du service juridique, achats, marchés et 

approvisionnement 

à l’exception des litiges :  

- entre France Travail et un partenaire institutionnel, 
- relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le 

conseil d’administration a délibéré, 
- se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des 

groupements d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements 
européens de coopération territoriale, 

- mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant France Travail. 

Article 15 - Transactions 

Délégation est donnée à : 

- monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance 

sociale 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration finances et gestion 

à l’effet de signer les transactions prévoyant le versement d’une somme d’un montant total 
inférieur à 50 000 euros.  

Section 8 - Dispositions diverses 

Article 16 - Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de 
France Travail Normandie. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les 
recours gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à 
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l’article 4.2 de la convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au 
décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs 
territoriaux délégués et médiateurs. 

Article 17 - Abrogation et publication 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail et prendra effet à 
compter du 1er octobre 2026. 

A cette date, la décision No n° 2026-25 DS DR du 29 juillet 2026 sera abrogée. 

Fait à Rouen, le 1er octobre 2026. 

Fabrice Marie-Rose, 
directeur régional 

de France Travail Normandie 
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Décision No n° 2026-29 DS DT du 1er octobre 2026 

Délégation de signature du directeur régional de France Travail 
Normandie au sein des directions territoriales 
Le directeur régional de France Travail Normandie, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5131-6, L.5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, 
L.5312-9, L.5312-10, L. 5422-20, L.5423-7, L.5424-26, L.5426-1-2, L. 5426-8-1 à -3, L.5427-1, 
R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et -26, R.5312-47, R.5412-1 à R.5412-3, 
R.5426-15, R.5426-18 à R.5426-20,  

Vu le code de l'action sociale et des familles notamment les articles L.262-37 et R.262-68 et 
suivants, 

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R.223-10 et 
suivants, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment ses articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l'opérateur France Travail, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement qui y est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place 
de dispositifs locaux en faveur des demandeurs d’emploi, 

Décide : 
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Article 1 - Conventions de partenariat 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de, signer :  

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords-cadres nationaux de partenariat, 
à l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de 
ressources humaines pour France Travail, 

- 2) les autres conventions d’initiative territoriale, à l’exception de celles ayant un 
impact politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources 
humaines pour France Travail. 

Article 2 - Marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de, signer 
les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
140 000 euros HT. 

Article 3 - Décisions relatives au versement des allocations d’assurance 
chômage 
Après instruction des demandes, délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 
et § 3 de l’article 7 à l’effet de : 

- 1) admettre un demandeur d’emploi au bénéfice des allocations en cas de départ 
volontaire d’un emploi précédemment occupé,  

- 2) prendre en compte, dans le salaire de référence servant à calculer le montant des 
allocations, des majorations de rémunérations intervenues pendant la période de 
référence servant au calcul du revenu de remplacement mentionnée au § 3 des 
articles 12 des annexes VIII et X du règlement d’assurance chômage,  

- 3) accorder le bénéfice des allocations dans les quatre situations visées au § 3 des 
articles 46 bis des annexes VIII et X du règlement d’assurance chômage, 

- 4) accorder le maintien du versement des prestations au titre du § 3 de l’article 9 du 
règlement d’assurance chômage dans les deux cas visés au § 3 des articles 46 bis du 
règlement d’assurance chômage. 

Les décisions visées au présent paragraphe sont prises dans les conditions et limites fixées par 
le régime d’assurance chômage, en particulier les articles 46, 46 bis et 55 du règlement 
d’assurance chômage et les articles 46, 46 bis et 55 de ses annexes VIII et X, et par le bureau 
et le conseil d’administration de l’Unédic. 

Article 4 - Prestations en trop versées 
§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement des prestations en 
trop versées : 

- dans la limite de 36 mois aux personnes désignées aux § 3 et § 4 de l’article 7 
- dans la limite de 48 mois aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 7 à titre permanent et 
aux § 2, § 3 et § 4 de l’article 7 à titre temporaire à l’effet d’accorder une remise de 
prestations en trop versées lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées, 
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- d’un montant inférieur à 1000 euros lorsque les prestations concernées sont les 
allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées par France Travail, 
pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou de tout autre tiers; 

- dans la limite de 650 euros lorsque les prestations concernées sont celles versées pour 
le compte de l’assurance chômage. 

Article 5 - Contestations et recours 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de signer 
les décisions statuant sur les contestations et recours formés contre les décisions :  

- de suspension du revenu de remplacement, de l’allocation du contrat d’engagement 
jeune et du revenu de solidarité active ainsi qu’à la levée ou au refus de levée de cette 
suspension ;  

- de suppression du revenu de remplacement et de l’allocation du contrat 
d’engagement jeune ou appliquant la pénalité administrative ; 

- de radiation de la liste des demandeurs d’emploi en cas de manquement aux 
obligations du contrat d’engagement ou du contrat d’engagement jeune ou de non-
respect du projet de reconversion professionnelle ;  

- d’avertissement envoyé au demandeur d'emploi ne bénéficiant ni du revenu de 
remplacement, ni de l’allocation du contrat d’engagement jeune, ni du revenu de 
solidarité active.  

Article 6 - Fonctionnement général 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 7 à l’effet de : 

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de la direction 
territoriale ou à l’animation du service public territorial de l’emploi, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et 
les approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que, les états de frais et 
autorisations d’utiliser un véhicule à l’exception de ceux se rapportant à des 
déplacements hors de France Métropolitaine et de l’outre-mer, 

- 3) les courriers accordant une promotion sur instruction du directeur régional ou sur 
celle du représentant de la direction des ressources humaines hormis pour les cadres 
supérieurs au sens de la CCN ou leurs homologues de droit public. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées aux § 2 de l’article 7. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1, de l’article 7 à l’effet de porter 
plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail pour tout fait ou acte 
intéressant la direction territoriale. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées aux § 2 et § 3 de l’article 7. 

Article 7 - Délégataires 
§ 1 - directeur territorial 

- madame Christine Delorme, directrice territoriale Seine Maritime 
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- monsieur Christophe Birette, directeur territorial Eure. Cette personne est également 
compétente à titre temporaire s’agissant de la signature des actes et décisions 
mentionnés aux articles 1 à 6 relevant de la direction territoriale Orne en cas 
d’absence de la directrice territoriale Orne. 

- madame Valérie Groult, directrice territoriale Orne. Cette personne est également 
compétente à titre temporaire s’agissant de la signature des actes et décisions 
mentionnés aux articles 1 à 6 relevant de la direction territoriale Eure en cas 
d’absence simultanée du directeur territorial Eure et de la directrice territoriale 
déléguée Eure. 

- monsieur Frédéric Montandreau, directeur territorial Calvados.  
- monsieur Samir Ghalem, directeur territorial Manche 

§ 2 - directeur territorial délégué 

- madame Fanny Lepainturier, directrice territoriale déléguée Rouen 
- madame Laurence Valliot-Dancel, directrice territoriale déléguée Le Havre  
- madame Nathalie Rott, directrice territoriale déléguée Eure. Cette personne est 

également compétente à titre temporaire s’agissant de la signature des actes et 
décisions mentionnés aux articles 1 à 6 relevant de la direction territoriale Orne en cas 
d’absence de la directrice territoriale Orne 

- madame Laurence Mohand Cherif, directrice territoriale déléguée Calvados 
- madame Stéphanie Panier Vigier, directrice territoriale déléguée Manche 

§ 3 - chargé de mission 

- monsieur Philippe Breinlinger, chargé de mission au sein de la direction territoriale 
Seine Maritime 

- monsieur Christophe Herpin, chargé de mission au sein de la direction territoriale 
Calvados et au sein de la direction territoriale Manche 

- monsieur Philippe Soyer, chargé de mission au sein de la direction territoriale Eure et 
au sein de la direction territoriale Orne 

- madame Brigitte Massari, chargée de mission au sein de la direction territoriale Eure et 
au sein de la direction territoriale Orne 

§ 4 - chargée d’analyse et de pilotage des données 

- madame Sandrine Fontaine, chargée d’analyse et de pilotage des données au sein de 
la direction territoriale Seine Maritime 

Article 8 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées, sauf précision contraire, dans la limite des attributions du délégataire et 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de 
France Travail Normandie. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les 
recours gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 
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Article 9 - Abrogation et publication 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail et prendra effet à 
compter du 1er octobre 2026. À cette date, la décision No n° 2026-10 DS DT du 28 avril 2026 
sera abrogée. 

Fait à Rouen, le 1er octobre 2026. 

Fabrice Marie-Rose, 
directeur régional 

de France Travail Normandie 
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Décision No n° 2026-30 DS PTF du 1er octobre 2026 

Délégation de signature du directeur régional de France Travail 
Normandie au sein de la direction régionale appui à la production 
Le directeur régional de France Travail Normandie, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5131-6, L.5312-1, L. 5312-2 L.5312-9, L.5312-10, 
L.5412-1, L.5426-2, L.5426-5 et L.5426-6, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R.5312-25 et R.5312-
26, R.5312-47, R.5412-1 àR.5412-7-1, R.5426-11 

Vu le code de l'action sociale et des familles notamment ses articles L.262-37 et R.262-68 et 
suivants, 

Vu le code de justice administrative, notamment ses articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment les articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l'opérateur France Travail, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à 
diverses mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal 
de la recherche d’emploi, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement qui y est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 
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Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi 
fixant la nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut 
agir sans délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2025-46 du 27 novembre 2025 du conseil d’administration de France 
Travail portant sur l’aide à la mobilité et la délibération n° 2024-35 du 24 avril 2024 du conseil 
d’administration de France Travail portant sur l’aide à la garde d’enfants, 

Vu la décision DG n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles France Travail services dispose d’une compétence 
nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 - Placement et gestion des droits 
§ 1 - Après instruction des demandes, délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 
et § 2 de l’article 8 à titre permanent et aux § 3, § 6 et § 7 de l’article 8 à titre temporaire, à 
l’effet de : 

- 1) admettre un demandeur d’emploi au bénéfice des allocations en cas de départ 
volontaire d’un emploi précédemment occupé,  

- 2) prendre en compte, dans le salaire de référence servant à calculer le montant des 
allocations, des majorations de rémunérations intervenues pendant la période de 
référence servant au calcul du revenu de remplacement mentionnée au § 3 des 
articles 12 des annexes VIII et X du règlement d’assurance chômage,  

- 3) accorder le bénéfice des allocations dans les quatre situations visées au § 3 des 
articles 46 bis des annexes VIII et X du règlement d’assurance chômage, 

- 4) accorder le maintien du versement des prestations au titre du § 3 de l’article 9 du 
règlement d’assurance chômage dans les deux cas visés au § 3 des articles 46 bis du 
règlement d’assurance chômage. 

Les décisions visées au présent paragraphe sont prises dans les conditions et limites fixées par 
le régime d’assurance chômage, en particulier les articles 46, 46 bis et 55 du règlement 
d’assurance chômage et les articles 46, 46 bis et 55 de ses annexes VIII et X, et par le bureau 
et le conseil d’administration de l’Unédic. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 pour l’ensemble de la 
direction appui à la production et aux § 2, § 3, § 4, § 5, § 6 et § 7 de l’article 8 dans la limite de 
leurs attributions à l’effet de signer :  

- 1) les décisions et conclure les conventions mentionnées à l’article R. 5312 4 du code 
du travail, 

- 2) les décisions (à l’exception de celles relevant de la compétence de France Travail 
services) relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au 
régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, ainsi que les décisions statuant 
sur les contestations et recours formés contre ces décisions, 

- 3) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement 
notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le contrat de sécurisation 
professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé 
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aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement des allocations 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations et recours formés contre ces décisions, 

- 4) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

S’agissant de la signature des bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi, 
délégation temporaire est également donnée aux personnes visées au § 8 de l’article 8. 

S’agissant de la signature pour le compte des agences France Travail de la région des bons 
d’aide à la mobilité et des bons SNCF, délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 
et § 2 de l’article 8 à titre permanent et aux personnes désignées aux § 4, § 5 et § 6 de l’article 
8 à titre temporaire. 

S’agissant de la signature des demandes d’aides individuelles à la formation, délégation est 
donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, et § 3 de l’article 8 à titre permanent et aux 
personnes désignées aux § 6 et § 7 de l’article 8 à titre temporaire. 

S’agissant de la signature des contrats attachés au dispositif Erasmus + (Contrat financier et 
ses annexes - Contrat pédagogique, Conditions générales et Engagement qualité), délégation 
est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 8 à titre permanent et aux 
personnes désignées au § 3 de l’article 8 à titre temporaire. 

Article 2 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Contraintes 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 8 à titre permanent 
et aux personnes désignées au § 3 de l’article 8 à titre temporaire à l’effet de notifier ou faire 
signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées par France Travail, 
pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou adhéré au régime d’assurance chômage ou pour le 
compte d’un tiers et faire procéder à son exécution. 

§ 2 - Délais de remboursement  

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 à titre permanent et aux 
personnes désignées au § 2 de l’article 8 à titre temporaire à l’effet d’accorder des délais de 
remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 60 mois. 

Délégation est donnée à l’ensemble des agents exerçant au sein de la direction appui à la 
production à l’effet d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées 
dans la limite de 36 mois. 

§ 3 - Remise de dette 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 à titre permanent et au § 
2 de l’article 8 à titre temporaire à l’effet d’accorder une remise de prestations en trop 
versées, 

- dans la limite de 5000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, 
primes, aides, mesures et autres prestations versées par France Travail, pour son 
compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de 
gestion ou de tout autre tiers. 
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- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage. 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3, § 6 et § 7 de l’article 8 à l’effet 
d’accorder une remise de prestations en trop versées : 

- dans la limite de 2000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, 
primes, aides, mesures et autres prestations versées par France Travail, pour son 
compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de 
gestion ou de tout autre tiers. 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage. 

§ 4 - Admission en non-valeur 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 à titre permanent et au § 
2 de l’article 8 à titre temporaire à l’effet d’admettre en non-valeur les prestations en trop 
versées lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées : 

- dans la limite de 5 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, 
primes, aides, mesures et autres prestations versées par France Travail, pour son 
compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de 
gestion ou de tout autre tiers. 

- d’un montant inférieur à 1000 euros lorsque les prestations concernées sont celles 
versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3 de l’article 8 à l’effet d’admettre en 
non-valeur les prestations en trop versées lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées 
dans la limite de 2000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par France Travail, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers. 

Délégation est donnée à l’ensemble des agents exerçant au sein de la direction appui à la 
production à l’effet d’admettre en non-valeur les prestations en trop versées lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non-recouvrées dans la limite de 450 euros lorsque les prestations 
concernées sont les allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées par 
France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou de tout autre tiers. 

§ 5 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 8 à l’effet de 
notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative. 

Article 3 - Demande de remboursement auprès des employeurs 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 8 à l’effet de 
signer les décisions concernant le remboursement d’aides et mesures en faveur des 
employeurs. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 8 à l’effet de 
signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au paiement 
desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification du licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du code du travail. 
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§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 4 de l’article 8 à titre 
permanent et aux § 3 et § 5 à titre temporaire à l’effet de notifier ou faire signifier une 
contrainte en vue de recouvrer des allocations chômage dues par ces employeurs fautifs et 
faire procéder à son exécution. 

Article 4 - Contentieux 
§ 1 - Contentieux en matière de recouvrement 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, et § 3 de l’article 8 à l’effet de 
signer tout acte nécessaire pour agir en justice au nom de France Travail ou d’un tiers qu’il 
représente (y compris constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction en demande et 
en défense, dans tout litige en matière de recouvrement des prestations et sommes 
mentionnées aux articles 2 et 3. 

§ 2 - Contentieux en matière de d’inscription, d’orientation, d’accompagnement et gestion 
des droits des demandeurs d’emploi et de gestion de la liste des demandeurs d’emploi 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 8 à l’effet de signer 
tout acte nécessaire pour agir en justice au nom de France Travail ou d’un tiers qu’il 
représente (y compris constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction en demande et 
en défense, dans tout litige en matière de placement et gestion des droits des demandeurs 
d’emploi et de gestion de la liste des demandeurs d’emploi. 

Article 5 - Contrôle de la recherche d’emploi et recours 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 4, § 5, § 6 et § 7 de l’article 8 à 
l’effet de signer les décisions de : 

- suspension du revenu de remplacement, de l’allocation du contrat d’engagement 
jeune et du revenu de solidarité active ainsi qu’à la levée ou au refus de levée de cette 
suspension ; 

- suppression du revenu de remplacement et de l’allocation du contrat d’engagement 
jeune ;  

- radiation de la liste des demandeurs d’emploi en cas de manquement aux obligations 
du contrat d’engagement ou du contrat d’engagement jeune ou de non-respect du 
projet de reconversion professionnelle ; 

- avertissement envoyé au demandeur d'emploi ne bénéficiant ni du revenu de 
remplacement, ni de l’allocation du contrat d’engagement jeune et ni du revenu de 
solidarité active. 

§ 2 - Délégation est donnée à monsieur Pascal Gabaret, directeur de la production à l’effet de 
signer les décisions statuant sur les contestations et recours formés contre une décision prise 
sur le fondement du § 1 sauf s’il est lui-même signataire de la décision contestée. 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Pascal Gabaret, directeur de la 
production, délégation temporaire est donnée à : 

- madame Christine Delorme, directrice territoriale Seine Maritime 
- monsieur Christophe Birette, directeur territorial Eure 
- madame Valérie Groult, directrice territoriale Orne 
- monsieur Frédéric Montandreau, directeur territorial Calvados  
- monsieur Samir Ghalem, directeur territorial Manche 
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- madame Fanny Lepainturier, directrice territoriale déléguée Rouen 
- madame Laurence Valliot Dancel, directrice territoriale déléguée Le Havre 
- madame Nathalie Rott, directrice territoriale déléguée Eure 
- madame Laurence Mohand Cherif, directrice territoriale déléguée Calvados 
- madame Stéphanie Panier Vigier, directrice territoriale déléguée Manche 

Article 6 - Fonctionnement général 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 pour l’ensemble de la 
direction appui à la production et aux § 2, § 3, § 4 et § 5 de l’article 8 dans la limite de leurs 
attributions à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités de la direction appui 
à la production, à l’exception des instructions et notes à destination du réseau et des 
correspondances avec ses partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et 
les approbations hiérarchiques de déplacement à l’exception de celles concernant les 
déplacements hors de la France métropolitaine et l’outre-mer et les autorisations 
d’utiliser un véhicule afférentes à ces déplacements,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, pour tout 
fait ou acte intéressant la direction appui à la production. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1, § 2 et § 4 de l’article 8 à l’effet de 
signer, dans la limite de leurs attributions, les courriers accordant une promotion sur 
instruction du directeur régional, hormis pour les cadres supérieurs au sens de la CCN ou 
leurs homologues de droit public. 

Article 7 - Production au passif des entreprises en procédure collective 
Délégation est donnée à monsieur Pascal Gabaret, directeur de la production à l’effet de 
signer les décisions par lesquelles les créances restant dues à France Travail sont produites au 
passif des entreprises en procédure collective. 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Pascal Gabaret, directeur de la 
production, délégation temporaire est donnée aux personnes désignées au § 2 et au § 3 de 
l’article 8. 

Article 8 - Délégataires 
§ 1 - directeur de la direction appui à la production  

- monsieur Pascal Gabaret, directeur de la production 

§ 2 - directeur de production  

- madame Marie Christine Danneville, directrice de production 
- monsieur Frédéric Martin, directeur de production  

§ 3 - responsable d’équipe  

- madame Sandrine Bounolleau, responsable d’équipe à la direction de production  
- madame Valérie Quitteville, responsable d’équipe à la direction de production 
- madame Sylveria Mendes, responsable d’équipe à la direction de production 
- madame Myriam Ghewy, responsable d’équipe à la direction de production 
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- madame Isabelle Marie, responsable d’équipe à la direction de production 
- monsieur Fabrice Degrenne, responsable d’équipe à la direction de production 
- monsieur Mathieu Lhermenier, responsable d’équipe à la direction de production 

§ 4 - directeur du contrôle de la recherche d’emploi 

- madame Delphine Leforestier, directrice du contrôle de la recherche d’emploi 
- monsieur Bertrand Lesueur, en mission directeur du contrôle de la recherche d’emploi 

§ 5 - responsable d’équipe au sein de la direction du contrôle de la recherche d’emploi 

- madame Georgeta Matei, responsable d’équipe à la direction du contrôle de la 
recherche d’emploi 

- monsieur Riad Miftah, responsable d’équipe à la direction du contrôle de la recherche 
d’emploi 

- madame Gaelle De Sousa, responsable d’équipe à la direction du contrôle de la 
recherche d’emploi 

§ 6 - référent métiers  

- madame Martine Dombry, référente métiers à la direction de production 
- madame Angélique Julienne, référente métiers à la direction de production 
- madame Aurélia Capitaine, référente métiers à la direction du contrôle de la 

recherche d’emploi 

§ 7 - chargée d’appui au pilotage des activités et chargée de mission 

- madame Aurélie Dieuzie, chargée d’appui au pilotage des activités  
- madame Stéphanie Chastel, chargée d’appui au pilotage des activités 
- madame Sylvaine Lombard, chargée de mission 

§ 8 - autres agents exerçant au sein de la direction appui à la production 

- madame Angélique Gonord 
- monsieur Christophe Peron 
- madame Isabelle Bidaux 
- madame Céline Denize 
- madame Céline Bouyer 
- madame Emilie Braun 
- madame Frédérique Vercher 
- madame Abigaïl Heleine 
- madame Catherine Cécile 
- madame Houda Khayat 
- madame Sandra Aubril 
- monsieur Philippe Briard 
- monsieur Romain Couppey 
- madame Véronique Duquenne 
- madame Jennifer Duval 
- madame Fabienne Fossa 
- madame Yasmine Goulet 
- madame Laurence Jacques Dit Routier 
- monsieur Hakim Khadrejnane 
- monsieur Julien Laugeois 
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- monsieur Aurélien Le Bots 
- madame Mathilde Legret 
- madame Fabienne Ljubi 
- madame Sylvie Pacary 
- monsieur Philippe Pillon 
- madame Marina Planchon 
- madame Sandra Saussey 
- madame Camille Spiteri 
- madame Sabrina Taouji 
- madame Valérie Viguier Francoise 
- madame Florence Delbarre 
- madame Mathilde Le Pouchin 
- madame Estelle Ballin 
- monsieur Reynald Aubert 
- monsieur Pierre Quehe 
- madame Tao Dauge 
- madame Delphine Poussin 
- madame Malika Amharar 
- madame Samia Benboudjemaa 
- madame Céline Mosteiro-Pannier 
- madame Alexandrine Hugron 

Article 9 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées, dans la limite des attributions du délégataire, pour l’ensemble du 
territoire couvert par la direction régionale et, sauf précision contraire, à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont pris au nom du directeur régional de 
France Travail Normandie. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les 
recours gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes.  

Article 10 - Abrogation et publication 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail et prendra effet à 
compter du 1er octobre 2026. À cette date, la décision No n° 2026-27 DS PTF du 28 août 
2026 sera abrogée. 

Fait à Rouen, le 1er octobre 2026. 

Fabrice Marie-Rose, 
directeur régional 

de France Travail Normandie 
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Décision No n° 2026-31 DS Dépense du 1er octobre 2026 

Délégation de signature du directeur régional de France Travail 
Normandie au sein de la direction régionale en matière 
d’opérations de dépense et de recette 
Le directeur régional de France Travail Normandie, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-
8, L. 5312-9, L. 5312-10, R. 5312-6, R. 5312-19, R. 5312-25 et R. 5312-26, 

Vu la délibération n° 2015-49 du 18 novembre 2015 du conseil d’administration de Pôle 
emploi relative à la signature des opérations de dépense, 

Vu la décision du directeur général de Pôle emploi n° 2019-15 du 12 février 2019 fixant le 
cadre des délégations de signature au sein de Pôle emploi en matière d’opérations de 
dépense et de recette, 

Décide : 

Article 1 - Bon à payer d’une opération de dépense, émission ou endos d’un 
chèque  
Délégation permanente est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer, au 
nom du directeur régional de France Travail Normandie, le bon à payer d’une opération de 
dépense, d’une part, et un chèque ou l’endos d’un chèque, d’autre part, dans les conditions 
prévues par la délibération susvisée n° 2015-49 du 18 novembre 2015, à l’exclusion de toute 
autre opération de mise en règlement :  

- monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance 

sociale 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion 
- monsieur Jean Philippe Damiani, directeur en charge de l’offre de service 
- monsieur Stéphane Joyaux, directeur de la performance opérationnelle 
- monsieur Philippe Barnabé, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- madame Séverine Revel, directrice de la gestion des ressources humaines 
- monsieur Damien Decomble, directeur des relations sociales et qualité de vie au 

travail 
- madame Caroline Arné, directrice de la maîtrise des risques 
- monsieur Arnaud Ecolasse, directeur en charge du suivi des projets et de 

l’accompagnement à la transformation  

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, 
finances et gestion, délégation temporaire de signature est donnée à monsieur Patrick 
Pierron, responsable de service contrôle de gestion et à monsieur Franck Mouchel, 
responsable service juridique achats marchés et approvisionnement, à l’effet de signer, au 
nom du directeur régional de France Travail Normandie, le bon à payer d’une opération de 
dépense. 
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Article 2 - Endos d’un chèque 
Délégation permanente de signature est donnée à monsieur Patrice Chapron, responsable de 
service comptabilité et trésorerie, et à monsieur Olivier Letetrel, responsable de service 
comptabilité et trésorerie, à l’effet de procéder, au nom du directeur régional de France 
Travail Normandie et en matière de recettes, à l’endos des chèques. 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Patrice Chapron et de monsieur Olivier 
Letetrel, bénéficient de la même délégation, à titre temporaire, monsieur François Lelièvre, 
responsable d’équipe support au sein du service comptabilité et trésorerie, et monsieur 
Pascal Gabaret, directeur de l’appui à la production. 

Article 3 - Bon à payer d’une opération de dépense  
Délégation permanente est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer, au 
nom du directeur régional de France Travail Normandie, le bon à payer d’une opération de 
dépense : 

- monsieur Pascal Gabaret, directeur de l’appui à la production 
- madame Marion Mabille, responsable du service communication 
- madame Catherine Henry, responsable du service offre de services demandeurs 

d’emploi et entreprises 
- madame Agnès Coquereau, responsable du service relations extérieures et appui à la 

gouvernance 

Article 4 - Conditions d’exercice des délégations données aux articles 1, 2 et 3 
Pour une même opération de dépense, d’une part, un même délégataire ne peut signer à la 
fois le bon à payer et le chèque y afférent et, d’autre part, lorsqu’un délégataire est signataire 
du bon à payer, son supérieur hiérarchique (N+1) ne peut pas être signataire du chèque et 
vice versa. Il ne peut être dérogé à ce second principe qu’à titre exceptionnel, en cas de 
nécessité (urgence ou insuffisance momentanée de délégataires). 

Article 5 - Autorisation de prélèvement sur le compte bancaire de la direction 
régionale 
Délégation permanente est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de donner, au 
nom du directeur régional de France Travail Normandie, les autorisations de prélèvement sur 
le compte bancaire de la direction régionale dans les conditions prévues par la délibération 
susvisée n° 2015-49 du 18 novembre 2015 : 

- monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance 

sociale 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion 
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Article 6 - Abrogation et publication  
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail et prendra effet à 
compter du 1er octobre 2026. À cette date, la décision No n° 2026-13 DS Dépense du 28 avril 
2026 sera abrogée. 

Fait à Rouen, le 1er octobre 2026. 

Fabrice Marie-Rose, 
directeur régional 

de France Travail Normandie 
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Décision No n° 2026-32 DS Agences du 1er octobre 2026 

Délégation de signature du directeur régional de France Travail 
Normandie au sein des agences 
Le directeur régional de France Travail Normandie, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5131-6, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, 
L.5312-10, L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-5-1, L.5411-5-2, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1, 
L.5422-4, L.5422-20, L. 5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-
8, L.5426-8-1 à L.5426-8-3, L.5427-1, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et 
R.5312-26, R.5312-47, R.5411-1, R.5411-2, R.5411-14 à R.5411-16 et R.5411-18, R.5412-1 à R.5412-7-
1, R.5426-15, R.5426-17, R.5426-17-1, R.5426-18, R.5426-19 et R.5426-20, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 262-37 et R.262-68 et 
suivants, 

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R.223-10 et 
suivants, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment les articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l'opérateur France Travail, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à 
diverses mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal 
de la recherche d’emploi, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement qui y est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unedic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
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correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place 
de dispositifs locaux en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la délibération n° 2025-46 du 27 novembre 2025 du du conseil d’administration de France 
Travail portant sur l’aide à la mobilité et la délibération n° 2024-35 du 24 avril 2024 du conseil 
d’administration de France Travail portant sur l’aide à la garde d’enfants, 

Vu la décision n° 2024-42 du 25 juin 2024 du directeur général de France Travail relative à la 
compétence nationale exclusive des directions régionales Ile-de-France, Bretagne et 
Provence-Alpes-Côte d’Azur pour la gestion de l’indemnisation de certaines catégories de 
demandeurs d’emploi, 

Vu la décision DG n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles France Travail services dispose d’une compétence 
nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 - Inscription, orientation, accompagnement et gestion des droits 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6 à 
l’effet de signer les décisions d’inscription, d’orientation vers l’organisme référent, ainsi que 
l’ensemble des décisions et actes relatifs à l’accompagnement et à la gestion de la liste des 
demandeurs d’emploi, y compris les décisions statuant sur les contestations formées contre 
ces décisions, notamment les décisions de cessation d’inscription, de changement de 
catégorie et de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6 à 
l’effet de signer :  

- 1) les décisions à l’exception de celles relevant de la compétence de France Travail 
services) relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au 
régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le contrat de sécurisation 
professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé 
aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement des allocations 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par 
l’activité économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
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- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

§ 3 - Délégation est donnée à l’ensemble des conseillers au sein des agences à l’effet de signer 
les bons SNCF non dérogatoires au bénéfice des demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords-cadres nationaux de partenariat, 
à l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de 
ressources humaines pour France Travail, 

- 2) les conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 
financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour 
France Travail,  

- 3) les marchés de prestations spécifiques d’un montant inférieur à 60 000 HT. 

Article 3 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en 
trop versées dans la limite de 36 mois à l’ensemble des agents. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, et § 4 de l’article 6 à 
l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et 
autres prestations versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des 
employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles 
versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Article 4 - Fonctionnement général  
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et 
les approbations hiérarchiques de déplacement à l’exception de celles concernant les 
déplacements hors de la France métropolitaine et l’outre-mer et les autorisations 
d’utiliser un véhicule afférent à ces déplacements,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, pour tout 
fait ou acte intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées aux § 2 et § 3 de l’article 6. 

Article 5 - Courriers accordant une promotion 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 6, à l’effet de signer 
les courriers accordant une promotion sur instruction du directeur régional ou sur celle d’un 
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représentant de la direction des ressources humaines, ainsi que les décisions leur accordant 
des primes et indemnités, après validation par le directeur régional de France Travail 
Normandie hormis pour les cadres supérieurs au sens de la CCN ou leurs homologues de 
droit public. 

Article 6 - Délégataires 
§ 1 - directeurs d’agence : 

- monsieur Vincent Baville, directeur de France Travail Bernay 
- madame Marie-Pierre Roche, directrice de France Travail Evreux Brossolette 
- madame Nadine Maulion, directrice de France Travail Evreux Delaune 
- madame Khadija Boutfoust, directrice de France Travail Gisors 
- monsieur Brice Mullier, directeur de France Travail Louviers 
- madame Nathalie Docaigne, directrice de France Travail Pont Audemer 
- monsieur Vincent Mesquida, directeur de France Travail Verneuil sur Avre 
- monsieur Cyrille Stefani, directeur de France Travail Vernon 
- monsieur Jean François Leroy, directeur de France Travail Barentin 
- monsieur Sébastien Bonniec, directeur de France Travail Elbeuf 
- madame Emilie Zergui, directrice de France Travail Yvetot  
- monsieur Benjamin Thiers, directeur de France Travail Dieppe 
- madame Stéphanie Thouvenot, directrice de France Travail Rouen Luciline 
- madame Caroline Delaune, directrice de France Travail Rouen Beauvoisine 
- madame Catherine Leroux, directrice de France Travail Rouen Aubette 
- monsieur Florent Gouhier, directeur de France Travail Rouen Maromme 
- monsieur Cyril Vanbeselaere, directeur de France Travail Grand Quevilly 
- monsieur Abdel Karim Benaissa, directeur de France Travail Rouen Saint Sever 
- madame Nadia Said, directrice de France Travail Saint Etienne du Rouvray 
- madame Sylvie Halleur, directrice de France Travail Forges Les Eaux 
- monsieur Frédéric Lefebvre, directeur de France Travail Le Tréport 
- monsieur Bertrand Aubruchet, directeur de France Travail Lillebonne 
- madame Nathalie Denize, en mission directrice au sein de France Travail Fécamp 
- monsieur Hugues Lappel, directeur de France Travail Harfleur 
- monsieur Rodolphe Godard, directeur de France Travail Le Havre Ferrer 
- madame Caroline Sorieul, directrice de France Travail Le Havre Souday 
- monsieur Aurélien Flavigny, directeur de France Travail Le Havre Ville Haute 
- madame Delphine Tyr, directrice de France Travail Mondeville 
- madame Frédérique Letrésor, directrice de France Travail Caen Beaulieu 
- madame Virginie Bisson, directrice de France Travail Caen Fresnel 
- madame Céline Guillet, directrice de France Travail Falaise 
- monsieur Olivier Langlois, directeur de France Travail Hérouville Saint Clair 
- monsieur Jean François Vaillant, directeur de France Travail Bayeux 
- madame Stéphanie Garnier, directrice de France Travail Lisieux 
- madame Virginie Lecler, directrice de France Travail Honfleur 
- monsieur Arnaud Gaillard, directeur de France Travail Vire 
- madame Alix Le Guyader, directrice de France Travail Cherbourg Provinces 
- monsieur David Lefebvre, directeur de France Travail Cherbourg Les Tourelles 
- madame Nadège Legendre, directrice de France Travail Avranches 
- monsieur Franck Marie, directeur de France Travail Coutances 
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- madame Valérie Biju, directrice de France Travail Granville 
- monsieur Frédéric Martigny, directeur de France Travail Saint Lô Carentan 
- madame Stéphanie Dorsy, directrice de France Travail Alençon 
- monsieur Yannick Jouadé, directeur de France Travail Argentan 
- madame Sonia Prou, directrice de France Travail Flers La Ferté Macé 
- madame Vanessa Cooren, directrice de France Travail L’Aigle Mortagne 

§ 2 - directeurs adjoints : 

- madame Nadège Michel, directrice adjointe de France Travail Evreux Brossolette 
- monsieur Pierre Jourdan, directeur adjoint de France Travail Louviers 
- madame Fatiha El Ouaid, en mission directrice adjointe au sein de France Travail 

Rouen Saint Sever, 
- madame Viviane Python, directrice adjointe de France Travail Rouen Luciline 
- monsieur Christophe Lebel, directeur adjoint de France Travail Rouen Aubette 
- monsieur Sébastien Ducray, directeur adjoint de France Travail Grand Quevilly 
- madame Myriana Meresse, directrice adjointe de France Travail Dieppe 
- madame Sandrine Lepron-Marc, directrice adjointe de France Travail Dieppe 
- monsieur Fabien Domagne, directeur adjoint de France Travail Mondeville 
- madame Isabelle Lecadet, directrice adjointe de France travail Hérouville Saint Clair 
- monsieur Stéphane Legrand, directeur adjoint de France Travail Caen Fresnel 
- madame Sandrine Lebastard, en mission directrice adjointe au sein de France Travail 

Saint Lô Carentan 
- monsieur Christophe Gandon, directeur adjoint de France Travail Alençon 

§ 3 - responsables d’équipe : 

- madame Anne Hallais, responsable d’équipe au sein de France Travail Bernay 
- madame Sandra Huet, responsable d’équipe au sein de France Travail Bernay 
- madame Delphine Lancelin, responsable d’équipe au sein de France Travail Bernay 
- monsieur Medhi Bouamar, responsable d’équipe au sein de France Travail Evreux 

Brossolette 
- madame Mélina Paténère, responsable d’équipe au sein de France Travail Evreux 

Brossolette 
- madame Ophélie Cassotti, responsable d’équipe au sein de France Travail Evreux 

Brossolette 
- madame Sabrina Joly, responsable d’équipe au sein de France Travail Evreux 

Brossolette 
- madame Nadia Mekerri, responsable d’équipe au sein de France Travail Evreux 

Brossolette 
- monsieur Benjamin Fourmont, responsable d’équipe au sein de France Travail Evreux 

Delaune 
- madame Dounia Mébarek, responsable d’équipe au sein de France Travail Evreux 

Delaune 
- monsieur Mohamed Bellafqih, responsable d’équipe au sein de France Travail Evreux 

Delaune 
- monsieur Abdelkader Larbi, responsable d’équipe au sein de France Travail Gisors 
- madame Priscilia Bectarte, responsable d’équipe au sein de France Travail Gisors 
- madame Valérie Hussant, responsable d’équipe au sein de France Travail Louviers 
- madame Julie Mahaut, responsable d’équipe au sein de France Travail Louviers 
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- madame Guylaine Mahe, responsable d’équipe au sein de France Travail Louviers 
- monsieur Ludovic Houvenaghel, responsable d’équipe au sein de France Travail Pont 

Audemer 
- madame Caroline Thomas, responsable d’équipe au sein de France Travail Pont 

Audemer 
- monsieur Frédéric Vialle, responsable d’équipe au sein de France Travail Pont 

Audemer 
- madame Vanessa Grouard, responsable d’équipe au sein de France Travail Verneuil 

sur Avre 
- monsieur David Delaunay, responsable d’équipe au sein de France Travail Vernon 
- madame Catherine Mitroszewska, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Vernon 
- monsieur Laurent Richard, responsable d’équipe au sein de France Travail Vernon 
- madame Chantal Aoumeur, responsable d’équipe au sein de France Travail Vernon 
- madame Séverine Rouault, responsable d’équipe au sein de France Travail Vernon 
- madame Nadia Doucene, responsable d’équipe au sein de France Travail Barentin 
- monsieur Benoit Chopineau, responsable d’équipe au sein de France Travail Barentin 
- madame Karine Damiani, responsable d’équipe au sein de France Travail Elbeuf 
- madame Dorothée Roc, responsable d’équipe au sein de France Travail Elbeuf 
- madame Patricia Sabrier, responsable d’équipe au sein de France Travail Rouen 

Beauvoisine 
- monsieur Thomas Bachelier, responsable d’équipe au sein de France Travail Rouen 

Beauvoisine 
- madame Delphine Ernoult, responsable d’équipe au sein de France Travail Rouen 

Beauvoisine 
- madame Charlotte Menier, responsable d’équipe au sein de France Travail Rouen 

Luciline 
- madame Evelyne Cocagne, responsable d’équipe au sein de France Travail Rouen 

Luciline 
- monsieur Vincent De Biasio, responsable d’équipe au sein de France Travail Rouen 

Luciline 
- madame Ludivine Vidal, responsable d’équipe au sein de France Travail Rouen Luciline 
- madame Stéphanie Bellenger, responsable d’équipe au sein de France Travail Rouen 

Aubette 
- monsieur Olivier Legrand, responsable d’équipe au sein de France Travail Rouen 

Aubette 
- madame Julie Pataez, responsable d’équipe au sein de France Travail Rouen Aubette 
- madame Sylvie Canu, responsable d’équipe au sein de France Travail Maromme 
- madame Camille Cousin, responsable d’équipe au sein de France Travail Maromme 
- monsieur Liess Ayad, responsable d’équipe au sein de France Travail Maromme 
- madame Dorothée Devaux, responsable d’équipe au sein de France Travail Grand 

Quevilly 
- monsieur Guillaume Joncart, responsable d’équipe au sein de France Travail Grand 

Quevilly 
- madame Morgane Mimouni, responsable d’équipe au sein de France Travail Grand 

Quevilly 
- madame Nathalie Gonzalez, responsable d’équipe au sein de France Travail Saint 

Etienne du Rouvray 
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- monsieur Fabien Morel, responsable d’équipe au sein de France Travail Saint Etienne 
du Rouvray 

- madame Hasiba Mouyer, responsable d’équipe au sein de France Travail Saint Etienne 
du Rouvray 

- madame Marie Lucas, responsable d’équipe au sein de France Travail Rouen Saint 
Sever 

- madame Sylvie Duboc, responsable d’équipe au sein de France Travail Rouen Saint 
Sever  

- monsieur Jérôme Depardé, responsable d’équipe au sein de France Travail Rouen 
Saint Sever 

- madame Sandrine Marivoet, responsable d’équipe au sein de France Travail Rouen 
Saint Sever 

- monsieur Jérémy Morin, responsable d’équipe au sein de France Travail Rouen Saint 
Sever 

- monsieur Stéphane Canchel, responsable d’équipe au sein de France Travail Yvetot 
- madame Svetlana Licciardi, responsable d’équipe au sein de France Travail Yvetot 
- madame Sylvia Loisel-Martin, responsable d’équipe au sein de France Travail Yvetot 
- monsieur Jérôme Lebailly, responsable d’équipe au sein de France Travail Dieppe 
- monsieur Nicolas Froget, responsable d’équipe au sein de France Travail Dieppe 
- monsieur Alexis Hurel, responsable d’équipe au sein de France Travail Dieppe 
- madame Jennifer Sageot Devilly, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Dieppe 
- madame Mathilde Comont, responsable d’équipe au sein de France Travail Dieppe 
- madame Catherine Bidallier, responsable d’équipe au sein de France Travail Forges les 

Eaux 
- monsieur Antoine Leconte Houyelle, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Le Tréport 
- monsieur Bruno Montigny, responsable d’équipe au sein de France Travail Le Tréport 
- monsieur Nicolas Urosevic, responsable d’équipe au sein de France Travail Lillebonne 
- madame Karen Lacaze, responsable d’équipe au sein de France Travail Lillebonne 
- madame Anne Lecoq Cherblanc, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Lillebonne 
- madame Mylène Mezaize, responsable d’équipe au sein de France Travail Fécamp 
- madame Isabelle Delegue, responsable d’équipe au sein de France Travail Fécamp 
- monsieur Laurent Richardeau, responsable d’équipe au sein de France Travail Fécamp 
- madame Isabelle Fidelin, responsable d’équipe au sein de France Travail Harfleur 
- monsieur Ludovic Lebourgeois, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Harfleur 
- madame Francine Baret, responsable d’équipe au sein de France Travail Le Havre 

Ferrer 
- madame Sylvette Courtiade, responsable d’équipe au sein de France Travail Le Havre 

Ferrer 
- madame Ludivine Boidot, responsable d’équipe au sein de France Travail Le Havre 

Ferrer 
- madame Stéphanie Jacqueline, responsable d’équipe au sein de France Travail Le 

Havre Ferrer 
- madame Charlotte Duval, en mission responsable d’équipe au sein de France Travail 

Le Havre Ferrer 
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- madame Fabienne Savale, responsable d’équipe au sein de France Travail Le Havre 
Souday 

- monsieur Yannick Jouan, responsable d’équipe au sein de France Travail Le Havre 
Souday 

- madame Eugénie Forjonel Jamet, responsable d’équipe au sein de France Travail Le 
Havre Souday 

- monsieur Said Slimani, responsable d’équipe au sein de France Travail Le Havre Ville 
Haute 

- madame Kadiatou Niang, responsable d’équipe au sein de France Travail Le Havre 
Ville Haute 

- madame Eva Guichaux, responsable d’équipe au sein de France Travail Le Havre Ville 
Haute 

- madame Sabrina Braidotti, en mission responsable d’équipe au sein de France Travail 
Le Havre Ville Haute 

- madame Aurélie Lireux, responsable d’équipe au sein de France Travail Mondeville 
- madame Emmanuelle Vaultier, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Mondeville 
- madame Anne Sophie Gougeon, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Mondeville 
- madame Laurence Peter, responsable d’équipe au sein de France Travail Mondeville 
- madame Angélique Pichon, responsable d’équipe au sein de France Travail Mondeville 
- madame Florence Poullain, responsable d’équipe au sein de France Travail Caen 

Beaulieu 
- madame Marie Dessoude, responsable d’équipe au sein de France Travail Caen 

Beaulieu 
- madame Armelle Sauvage, responsable d’équipe au sein de France Travail Caen 

Beaulieu 
- madame Catherine Lecointe, responsable d’équipe au sein de France Travail Caen 

Fresnel 
- monsieur Philippe Le Calve, responsable d’équipe au sein de France Travail Caen 

Fresnel 
- madame Marion Bortier, responsable d’équipe au sein de France Travail Caen Fresnel 
- monsieur Vincent Voisin, responsable d’équipe au sein de France Travail Caen Fresnel 
- madame Stéphanie Delaitre, responsable d’équipe au sein de France Travail Caen 

Fresnel 
- monsieur Laurent De Saint Denis, responsable d’équipe au sein de France Travail Caen 

Fresnel  
- monsieur Didier Malfilatre, en mission responsable d’équipe au sein de France Travail 

Caen Fresnel  
- madame Denise Niard, responsable d’équipe au sein de France Travail Hérouville 

Saint Clair 
- monsieur Stéphane Borniambuc, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Hérouville Saint Clair 
- madame Mélina Nicolas, responsable d’équipe au sein de France Travail Hérouville 

Saint Clair 
- monsieur Jocelyn Colin, responsable d’équipe au sein de France Travail Hérouville 

Saint Clair 
- monsieur Thierry Le Moyne, responsable d’équipe au sein de France Travail Bayeux 
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- madame Mélanie Champagneux, responsable d’équipe au sein de France Travail 
Bayeux 

- madame Christine Leroy, responsable d’équipe au sein de France Travail Bayeux 
- madame Laetitya Gosselin, responsable d’équipe au sein de France Travail Falaise 
- monsieur Kévin Renouf, responsable d’équipe au sein de France Travail Falaise 
- monsieur Franck Loiseau, responsable d’équipe au sein de France Travail Lisieux 
- madame Laure Deschamps, responsable d’équipe au sein de France Travail Lisieux 
- madame Marie Seillier, en mission responsable d’équipe au sein de France Travail 

Lisieux 
- madame Béatrice Baillat, en mission responsable d’équipe au sein de France Travail 

Honfleur 
- monsieur Laurent Ernoult, responsable d’équipe au sein de France Travail Honfleur 
- madame Amélie Thuilliers, responsable d’équipe au sein de France Travail Honfleur 
- madame Karen Rosconval, responsable d’équipe au sein de France Travail Honfleur 
- monsieur Anthony Maunoury, responsable d’équipe au sein de France Travail Vire 
- madame Valérie Beaufils, en mission responsable d’équipe au sein de France Travail 

Vire 
- madame Nathalie Boutrois, responsable d’équipe au sein de France Travail Cherbourg 

Provinces 
- madame Julie Leduc, responsable d’équipe au sein de France Travail Cherbourg 

Provinces 
- madame Sandra Cormeau, responsable d’équipe au sein de France Travail Cherbourg 

Les Tourelles 
- monsieur Bruno Cuquemelle, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Cherbourg Les Tourelles 
- madame Cécile Guillot, responsable d’équipe au sein de France Travail Cherbourg Les 

Tourelles 
- madame Fanny Carrey, responsable d’équipe au sein de France Travail Cherbourg Les 

Tourelles 
- madame Delphine Poulain, responsable d’équipe au sein de France Travail Cherbourg 

Les Tourelles 
- madame Manon Françoise, responsable d’équipe au sein de France Travail Cherbourg 

Les Tourelles 
- monsieur Nicolas Macé, responsable d’équipe au sein de France Travail Avranches 
- madame Sabrina Fautrel, responsable d’équipe au sein de France Travail Avranches 
- madame Cynthia Lahaye, responsable d’équipe au sein de France Travail Avranches 
- madame Emmanuelle Fontaine, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Coutances 
- madame Stéphanie Rousselet, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Coutances 
- madame Fabienne Bonamy, responsable d’équipe au sein de France Travail Granville 
- madame Eva Montagne, en mission responsable d’équipe au sein de France Travail 

Granville 
- monsieur Patrick Vallée, responsable d’équipe au sein de France Travail Saint Lô 

Carentan 
- madame Marie Aude Pasquet, responsable d’équipe au sein de France Travail Saint Lô 

Carentan 
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- monsieur Emmanuel Le Goaster, responsable d’équipe au sein de France Travail Saint 
Lô Carentan  

- madame Christine Cognet, responsable d’équipe au sein de France Travail Saint Lô 
Carentan  

- monsieur Thierry Benoit, responsable d’équipe au sein de France Travail Alençon 
- madame Amélie Boudier, responsable d’équipe au sein de France Travail Alençon 
- madame Nathalie Thiboust, responsable d’équipe au sein de France Travail Alençon 
- madame Audrey Bretonnière, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Argentan 
- madame Gaelle Valable, responsable d’équipe au sein de France Travail Argentan 
- madame Adeline Djezairi, responsable d’équipe au sein de France Travail Flers La 

Ferté Macé 
- madame Marie Monrocq, responsable d’équipe au sein de France Travail Flers La Ferté 

Macé 
- madame Sophie Drapier, responsable d’équipe au sein de France Travail Flers La Ferté 

Macé 
- madame Emeline Abou, responsable d’équipe au sein de France Travail L’Aigle 

Mortagne 
- monsieur Patrick Rodhain, responsable d’équipe au sein de France Travail L’Aigle 

Mortagne 
- madame Marie Joëlle Lacour, responsable d’équipe au sein de France Travail L’Aigle 

Mortagne 
- monsieur Stanislas Vanier, responsable d’équipe au sein de France Travail L’Aigle 

Mortagne 
- madame Sylvie Cinar, responsable d’équipe au sein de France Travail L’Aigle Mortagne 

§ 4 - référents métiers : 

- madame Vanessa Remer, référente métiers au sein de France Travail Bernay 
- madame Lucie Le Goff, référente métiers au sein de France Travail Evreux Brossolette 
- madame Johana Boissiere, en mission référente métiers au sein de France Travail 

Evreux Brossolette 
- monsieur Nicolas Hepp, référent métiers au sein de France Travail Evreux Delaune 
- madame Marie Noëlle Freret, référente métiers au sein de France Travail Louviers 
- madame Sylvie Fleutry, référente métiers au sein de France Travail Pont Audemer 
- madame Delphine Delaunay, référente métiers au sein de France Travail Vernon 
- madame Aline Desmarest, référente métiers au sein de France Travail Barentin 
- madame Nathalie Soenen, référente métiers au sein de France Travail Elbeuf 
- madame Emilie Villers, référente métiers au sein de France Travail Rouen Beauvoisine 
- madame Ilham Kassmi, référente métiers au sein de France Travail Rouen Luciline 
- madame Fanny Quesne, référente métiers au sein de France Travail Rouen Aubette 
- madame Séverine Louince, référente métiers au sein de France Travail Maromme 
- madame Nelly Viel, reférente métiers au sein de France Travail Grand Quevilly 
- madame Laetitia Monconduit, référente métiers au sein de France Travail Saint 

Etienne du Rouvray 
- monsieur Maxime Fresne, référent métiers au sein de France Travail Rouen Saint Sever 
- madame Cécile Gommard, référente métiers au sein de France Travail Rouen Saint 

Sever 
- madame Céline Nee, référente métiers au sein de France Travail Yvetot 
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- madame Nathalie Quibel, référente métiers au sein de France Travail Dieppe 
- madame Elodie Bosquier, référente métiers au sein de France Travail Dieppe 
- madame Ekaterina Gallois, référente métiers au sein de France Travail Forges les Eaux 
- madame Fanny Cattez, référente métiers au sein de France Travail Le Tréport 
- monsieur Jérémie Godefroie, référent métiers au sein de France Travail Lillebonne 
- madame Valérie Pichard Gerbeaud, référente métiers au sein de France Travail 

Fécamp 
- madame Marie Le Cousin, référente métiers au sein de France Travail Harfleur 
- madame Rachel Janoska, référente métiers au sein de France Travail Le Havre Ferrer 
- madame Marjorie Lehoux, référente métiers au sein de France Travail Le Havre Ferrer 
- madame Morgane Rouelle, référente métiers au sein de France Travail Le Havre 

Souday 
- monsieur Christophe Thibault Devaux, référent métiers au sein de France Travail Le 

Havre Ville Haute 
- madame Vanessa Bouet, référente métiers au sein de France Travail Mondeville 
- madame Suliane Penfrat, référente métiers au sein de France Travail Mondeville 
- madame Margaux Lepilleur, en mission référente métiers au sein de France Travail 

Caen Beaulieu 
- madame Mélanie Voisin, en mission référente métiers au sein de France Travail Bayeux 
- madame Lydie Gossé, référente métiers au sein de France Travail Caen Fresnel 
- monsieur Cyrille Lagoutte, référent métiers au sein de France Travail Caen Fresnel 
- madame Stéphanie Langlois, en mission référente métiers au sein de France Travail 

Caen Fresnel 
- madame Karine Gard, référente métiers au sein de France Travail Falaise 
- madame Valérie Franchin, référente métiers au sein de France Travail Hérouville Saint 

Clair 
- madame Séverine Dassonneville, référente métiers au sein de France Travail Lisieux 
- madame Noémie Halbout, référente métiers au sein de France Travail Honfleur 
- madame Céline Hervé Mulot, référente métiers au sein de France Travail Vire 
- madame Céline Hebert, référente métiers au sein de France Travail Cherbourg 

Provinces 
- madame Claire Guérard, référente métiers au sein de France Travail Cherbourg Les 

Tourelles 
- madame Aurélie Letrecher, référente métiers au sein de France Travail Cherbourg Les 

Tourelles 
- madame Caroline Lefebvre, référente métiers au sein de France Travail Cherbourg Les 

Tourelles 
- monsieur David Richard, référent métiers au sein de France Travail Avranches 
- madame Caroline Lehuby, référente métiers au sein de France Travail Coutances 
- madame Elodie Jennet, référente métiers au sein de France Travail Granville 
- madame Patricia Gaule, référente métiers au sein de France Travail Saint Lô Carentan 
- madame Aurélie Le Bihan, référente métiers au sein de France Travail Saint Lô 

Carentan 
- madame Julie Marquier, référente métiers au sein de France Travail Alençon 
- madame Stéphanie Desjardins, référente métiers au sein de France Travail Argentan 
- madame Isabelle Lefoye, référente métiers au sein de France Travail Flers La Ferté 

Macé 
- madame Nadège Visage, référente métiers au sein de France Travail L’Aigle Mortagne 
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Article 7 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de 
France Travail Normandie. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les 
recours gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Les prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi visées à l’article 2 de la présente 
décision sont éligibles à l’aide à la mobilité. 

Article 8 - Abrogation et publication 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail et prendra effet à 
compter du 1er octobre 2026. À cette date, la décision No n° 2026-26 DS Agences du 28 août 
2026 sera abrogée. 

Fait à Rouen, le 1er octobre 2026. 

Fabrice Marie-Rose, 
directeur régional 

de France Travail Normandie 
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Décision No n° 2026-33 CMC du 1er octobre 2026 

Composition et fonctionnement de la commission des marchés 
publics constituée auprès du directeur régional de France Travail 
Normandie 
Le directeur régional de France Travail Normandie, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-
8, L. 5312-10, R. 5312-23, R. 5312-25 et R. 5312-26, 

Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des 
instances administratives à caractère collégial,  

Vu le règlement intérieur des marchés publics de France Travail approuvé par la décision DG 
n° 2026-27 du 25 mars 2026, notamment ses articles 11 et 12,  

Décide :  

Article 1  
Sont membres, avec voix délibérative, de la commission des marchés publics constituée 
auprès du directeur régional de France Travail Normandie :  

- monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en charge des opérations, qui en 
assure la présidence s’agissant des achats et marchés relatifs à la section budgétaire « 
Intervention » et, notamment, des marchés de prestations et de formations destinées 
aux demandeurs d’emploi, 

- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion, qui en assure 
la présidence, s’agissant des achats et marchés relatifs à la section budgétaire « 
Fonctionnement et investissement », 

- un représentant du ou des services à l’origine du marché public ou, en cas de marché 
public coordonné dans les conditions prévues au chapitre III de la partie I du 
règlement intérieur susvisé, un représentant de chacune des structures participant à 
la coordination ou, en cas de marché public coordonné répondant aux besoins en 
formation, hébergement et restauration d’un campus, un représentant de chacune 
des directions régionales et du campus concernés, 

- un représentant du service juridique - achats / marchés / approvisionnement en 
charge des achats, 

- un représentant du service juridique - achats / marchés / approvisionnement en 
charge des affaires juridiques qui en assure le secrétariat, 

- un représentant de la direction administration, finances et gestion 

En sont en outre membres, avec voix consultative :  

- le contrôleur général économique et financier auprès de France Travail ou son 
représentant, 

- le cas échéant, un ou plusieurs agents de France Travail ou personnalités extérieures 
dont la participation présente un intérêt au regard de l’objet de la consultation, 
convoqués pour la réunion considérée de la commission.  
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Article 2  
S’agissant des achats et marchés relatifs à la section budgétaire « Intervention », notamment 
des marchés de prestations et de formations destinées aux demandeurs d’emploi, en cas 
d’absence ou d’empêchement de monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en charge 
des opérations, monsieur Jean-Philippe Damiani, directeur en charge de l’offre de service, 
assure la présidence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Bruno Péron, directeur régional adjoint en 
charge des opérations et de monsieur Jean-Philippe Damiani, directeur en charge de l’offre 
de service, monsieur Stéphane Joyaux, directeur de la performance opérationnelle, assure la 
présidence. 

S’agissant des achats et marchés relatifs à la section budgétaire « Fonctionnement et 
investissement », en cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Sébastien Billaux, 
directeur administration, finances et gestion, madame Caroline Arné, directrice de la maîtrise 
des risques, assure la présidence de la commission. 

Article 3 
Lorsque la possibilité est donnée aux membres de participer à distance à une réunion de la 
commission au moyen d’une audio-conférence ou visio-conférence, selon des modalités 
fixées dans la convocation, les destinataires de celle-ci ne révèlent en aucun cas au-delà de 
leur éventuel représentant les éléments de connexion qui y sont précisés. Les membres 
participent à distance dans des conditions, notamment matérielles, garantissant la 
confidentialité des débats.  

Ces règles sont rappelées en début de réunion et/ou dans la convocation. 

Article 4 
La décision No n° 2024-28 CMC du 23 septembre 2024 est abrogée. 

Article 5 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail et prend effet à 
compter du 1er octobre 2026. 

Fait à Rouen, le 1er octobre 2026. 

Fabrice Marie-Rose, 
directeur régional 

de France Travail Normandie 
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Décision No n° 2026-34 DS SPM du 1er octobre 2026 

Délégation de signature du directeur régional de France Travail 
Normandie concernant Saint-Pierre-et-Miquelon 
Le directeur régional de France Travail Normandie, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5131-6, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, 
L.5312-10, L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-5-1, L.5411-5-2, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1, 
L.5422-4, L.5422-20, L. 5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-
8, L.5426-8-1 à L.5426-8-3, L.5427-1, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et 
R.5312-26, R.5312-47, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, 
R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-15, R.5426-17, R.5426-18 et R.5426-20, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 262-37 et R.262-68 et 
suivants, 

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment les articles 18 et 19, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l'opérateur France Travail, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à 
diverses mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal 
de la recherche d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, 
notamment les articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des 
annexes VIII et X de l’annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
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correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place 
de dispositifs locaux en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi 
fixant la nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut 
agir sans délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2024-73 du 19 décembre 2024 du conseil d’administration de France 
Travail portant sur l’aide à la mobilité et la délibération n° 2024-35 du 24 avril 2024 du conseil 
d’administration de France Travail portant sur l’aide à la garde d’enfants, 

Vu la délibération n° 2021-73 du 23 novembre 2021 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant la nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, 
d’un montant déterminé, 

Vu le règlement intérieur des marchés publics de France Travail approuvé par la décision DG 
n° 2026-27 du 25 mars 2026, 

Vu la décision DG n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles France Travail services dispose d’une compétence 
nationale exclusive, 

Décide : 

Article 1 - Fonctionnement général 
Délégation est donnée à madame Caroline Braun, directrice de France Travail Saint Pierre et 
Miquelon, à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi, 

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et 
les approbations hiérarchiques de déplacement à l’exception de celles concernant les 
déplacements hors du territoire national et les autorisations d’utiliser un véhicule 
afférentes à ces déplacements,  

- 3) après accord de la direction régionale adjointe en charge de la performance 
sociale, signer les documents et actes utiles au recrutement et à la nomination des 
personnels nécessaires au fonctionnement du site de France Travail Saint Pierre et 
Miquelon relevant d’un niveau d’emploi affecté d’un coefficient inférieur à 648, 

- 4) accomplir tout acte de gestion des personnels placés sous son autorité relevant, 
pour ceux de ces personnels soumis aux dispositions du décret susvisé n° 2003 1370 
du 31 décembre 2003 modifié, des niveaux d’emploi 1.1 à 3.1 et pour ceux de ces 
personnels soumis à la convention collective nationale de Pôle emploi, d’un niveau 
d’emploi affecté d’un coefficient inférieur à 648, à l’exception de la rupture du 
contrat de travail ou du contrat de droit public, des décisions de sanction supérieures 
à l’avertissement et au blâme et des décisions octroyant la protection fonctionnelle 
de France Travail, 
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- 5) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, pour tout 
fait ou acte intéressant l’agence. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée à madame Caroline Braun, directrice de France Travail Saint Pierre et 
Miquelon, à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords-cadres nationaux de partenariat, 
à l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de 
ressources humaines pour France Travail, 

- 2) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact 
politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources 
humaines pour France Travail,  

- 3) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant 
inférieur à 60 000 euros HT. 

Article 3 - Achats de fournitures et de services, bons à payer, endos des 
chèques 
§ 1 - Délégation est donnée à madame Caroline Braun, directrice de France Travail Saint 
Pierre et Miquelon, à l’effet de signer : 

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 5 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande et les bons à payer d’une opération de dépense d’un 

montant inférieur à 5 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics d’un 

montant supérieur ou égal à 5000 euros HT, à l’exception de leur signature, des actes 
ayant une incidence financière et de la résiliation.  

§ 2 - Délégation est donnée à madame Caroline Braun, directrice de France Travail Saint 
Pierre et Miquelon, à l’effet de procéder, au nom de la directrice régionale de France Travail 
Normandie et en matière de recettes, à l’endos des chèques. Les autres interactions avec les 
banques sont centralisées à la direction de la trésorerie et du financement (DTF). 

Article 4 - Immobilier 
Délégation est donnée à madame Caroline Braun, directrice de France Travail Saint Pierre et 
Miquelon, à l’effet d’accomplir, avec le support de la direction de l’immobilier et des contrats 
nationaux, tous les actes de gestion immobilière d’un montant inférieur à 5 000 euros HT à 
l’exception des actes relatifs à l’acquisition, l’échange et l’aliénation d’un bien immobilier et à 
la conclusion, modification ou résiliation du contrat de bail. 

Article 5 - Contentieux  
Dans les domaines intéressant exclusivement la gestion technique, délégation est donnée à 
madame Caroline Braun, directrice de France Travail Saint Pierre et Miquelon à l’effet de 
signer les actes nécessaires pour agir en justice au nom de France Travail ou d’un tiers qu’il 
représente dans tout litige, devant toute juridiction en demande et en défense, se rapportant 
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à des décisions de France Travail Saint-Pierre et Miquelon, ou à des faits ou actes intéressant 
le site de France Travail Saint-Pierre et Miquelon, à l’exception : 

- en matière de gestion des ressources humaines : 

o des litiges relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux 
accords qui y sont annexés et accords collectifs nationaux de travail et à leurs 
avenants, sauf décision ponctuelle prise par le directeur général ou son 
délégataire au sein de la direction générale, 

o des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du 
directeur général ou de son délégataire au sein de la direction générale 
concernant la situation statutaire et réglementaire des agents de droit public, 

o d’un litige entre France Travail et un agent porté devant la juridiction 
administrative ou entre France Travail et un cadre dirigeant ou cadre 
supérieur, 

- en matière de fraudes : 

o des litiges se rapportant à une fraude aux allocations, aides, contributions ou 
cotisations lorsque le montant estimé de la fraude est supérieur ou égal à 100 
000 euros des litiges concernant plusieurs établissements de France Travail, 

- en toute autre matière : 

o entre France Travail et un partenaire institutionnel, 
o relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur 

lequel le conseil d’administration a délibéré, 
o se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des 

groupements d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou 
groupements européens de coopération territoriale, 

o mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant France Travail. 

La délégation visée au présent article ne comprend pas le pouvoir de transiger au nom de 
France Travail ou d’un tiers que France Travail représente. 

Article 6 - Placement et gestion des droits  
§ 1 - Délégation est donnée à madame Caroline Braun, directrice de France Travail Saint 
Pierre et Miquelon, à l’effet de signer les décisions d’inscription, d’orientation vers 
l’organisme référent, ainsi que l’ensemble des décisions et actes relatifs à l’accompagnement 
et à la gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y compris les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions, notamment les décisions de cessation 
d’inscription, de changement de catégorie et de sanction à l’encontre des demandeurs 
d’emploi. 

§ 2 - Délégation est donnée à madame Caroline Braun, directrice de France Travail Saint 
Pierre et Miquelon, à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au 
régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement 
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lorsqu’elles ont été en trop versées, à l’exception des décisions relevant de la 
compétence de France Travail services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le contrat de sécurisation 
professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé 
aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement des allocations 
lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions et conclure les conventions mentionnées à l’article R. 5312 4 du code 
du travail, 

- 4) dans les conditions et limites fixées par les textes applicables, prendre les décisions 
relatives à la conclusion, au suivi et à la rupture du contrat de transition 
professionnelle (CTP) et demander le remboursement des allocations y afférentes 
lorsqu’elles ont été indûment versées, 

- 5) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par 
l’activité économique (IAE),  

- 6) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 7 - Demande de remboursement auprès des employeurs 
Délégation est donnée à madame Caroline Braun, directrice de France Travail Saint Pierre et 
Miquelon, à l’effet de :  

- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au 
paiement desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification 
du licenciement sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235 4 du 
code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations 
chômage dues par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 

- 3) signer les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des 
employeurs. 

Article 8 - Contributions, cotisations et autres ressources 
Délégation est donnée à madame Caroline Braun, directrice de France Travail Saint Pierre et 
Miquelon, à l’effet de : 

- signer les décisions relatives au recouvrement des contributions et cotisations, 
majorations de retard y afférentes et autres sommes devant être recouvrées par 
France Travail, à l’exception des contributions, cotisations, majorations et autres 
sommes pour le recouvrement desquelles l’établissement France Travail services a 
reçu compétence nationale exclusive par décision du directeur général. 

- signer les décisions relatives aux demandes de remboursement de ces contributions, 
cotisations, majorations de retard, et autres sommes, lorsqu’elles ont indûment été 
encaissées, 

- notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer les contributions, 
cotisations, majorations de retard et autres ressources visées au présent article et 
faire procéder à son exécution 

- signer les décisions par lesquelles les contributions, cotisations et autres ressources 
restant dues à France Travail sont produites au passif des entreprises en procédure 
collective. 
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Article 9 - Prestations en trop versées 
§ 1 - Délégation est donnée à madame Caroline Braun, directrice de France Travail Saint 
Pierre et Miquelon, à l’effet de notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer 
les prestations en trop versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, 
de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré 
au régime d’assurance chômage ou pour le compte d’un tiers et faire procéder à son 
exécution. 

§ 2 - Délégation est donnée à l’ensemble des agents, pour accorder des délais de 
remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 36 mois. 

Les prestations visées au présent paragraphe sont les allocations, primes, aides, mesures et 
autres prestations versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des 
employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles 
versées pour le compte de l’assurance chômage. 

§ 3 - Délégation est donnée à madame Caroline Braun, directrice de France Travail Saint 
Pierre et Miquelon, pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées dans la limite de 48 mois lorsqu’il s’agit de prestations indûment versées pour le 
compte de l’assurance chômage, dans les conditions et limites fixées par les accords 
d’assurance chômage et les instructions y afférentes. 

Les prestations visées au présent paragraphe sont les allocations, primes, aides, mesures et 
autres prestations versées pour le compte de l’assurance chômage. 

§ 4 - Délégation est donnée à madame Caroline Braun, directrice de France Travail Saint 
Pierre et Miquelon, à l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées par France 
Travail pour son propre compte, pour le compte de l’Etat, ou des employeurs ayant conclu 
une convention de gestion lorsque le montant de ces prestations est inférieur à 1000 euros. 

§ 5 - Délégation est donnée à madame Caroline Braun, directrice de France Travail Saint 
Pierre et Miquelon, à l’effet d’accorder, en tout ou en partie, la remise des allocations et/ou 
prestations indûment versées au titre du régime d’assurance chômage ou du contrat de 
sécurisation professionnelle (CSP) pour une raison autre que l’existence d’une fraude ou 
d’une fausse déclaration, établie par le juge ou alléguée par les services de France Travail, 
pour un montant maximal de 650 euros. 

§ 6 - Délégation est donnée à madame Caroline Braun, directrice de France Travail Saint 
Pierre et Miquelon, à l’effet de statuer sur les demandes d’admission en non-valeur des 
prestations en trop versées par France Travail pour son propre compte, pour le compte de 
l’Etat, ou des employeurs ayant conclu une convention de gestion, irrécouvrables ou non 
recouvrées, lorsque le montant de ces prestations est inférieur ou égal à 1000 euros 

§ 7 - Délégation est donnée à madame Caroline Braun, directrice de France Travail Saint 
Pierre et Miquelon, à l’effet d’admettre en non-valeur les prestations en trop versées d ’un 
montant inférieur à 1000 euros lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées lorsque les 
prestations concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage ou du 
CSP. 
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Article 10 - Cas d’absence ou d’empêchement 
En cas d’absence ou d’empêchement de madame Caroline Braun, directrice de France Travail 
Saint Pierre et Miquelon : 

- délégation temporaire est donnée à monsieur Samir Ghalem, directeur territorial 
Manche et à madame Stéphanie Panier Vigier, directrice territoriale déléguée Manche 
au sein de France Travail Normandie à l’effet de signer les actes visés à la présente 
décision ; 

- délégation temporaire est donnée à monsieur Christophe Herpin, chargé de mission 
au sein de la direction territoriale Manche et au sein de la direction territoriale 
Calvados de France Travail Normandie, à l’effet de signer les actes visés à l’article 9 à 
l’exception des contraintes visées au § 1 de l’article 9 ; 

Article 11 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont pris au nom du directeur régional de 
France Travail Normandie. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les 
recours gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Les prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi visées à l’article 2 de la présente 
décision sont éligibles à l’aide à la mobilité. 

Article 12 - Abrogation et publication 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail et prendra effet à 
compter du 1er octobre 2026.  

A cette date la décision No n° 2026-20 DS SPM du 28 mai 2026 sera abrogée. 

Fait à Rouen, le 1er octobre 2026. 

Fabrice Marie-Rose, 
directeur régional 

de France Travail Normandie 
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